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Présentation de mémoires sur
le projet de loi no 107

(Dix heures vingt-quatre minutes)

Le Président (M. Laplante): A l'ordre, mes-
sieurs!

La commission élue permanente des affaires
municipales se réunit aujourd'hui pour l'audition des
mémoires sur le projet de loi no 107, Loi instituant la
Régie du logement et modifiant le Code civil et
d'autres dispositions législatives.

Les membres de cette commission sont: M.
Brassard (Lac-Saint-Jean), M. Caron (Verdun), M.
Cordeau (Saint-Hyacinthe), M. de Bellefeuille (Deux-
Montagnes), M. Gratton (Gatineau)...

M. Scowen: Non, remplacé par Scowen (Notre-
Dame-de-Grâce).

Le Président (M. Laplante):... remplacé par M.
Scowen (Notre-Dame-de-Grâce); M. Guay (Tasche-
reau), M. Mercier (Berthier), M. Ouellette (Beauce-
Nord), M. Roy (Beauce-Sud), M. Shaw (Pointe-
Claire), M. Tardif (Crémazie).

Les intervenants sont: M. Alfred (Papineau), M.
Charbonneau (Verchères), M. Fontaine (Nicolet-
Yamaska)...

M. Cordeau: M. Grenier, ce matin, remplace M.
Fontaine.

Le Président (M. Laplante):... remplacé par M.
Grenier(Mégantic-Compton);M.Goldbloom(D'Arcy
McGee), M. Lacoste (Sainte-Anne), M. Léonard
(Laurentides-Labelle), M. Samson (Rouyn-Noran-
da). M. Scowen est-il remplacé par quelqu'un?

M. Scowen: Par M. Lavoie (Laval).

Le Président (M. Laplante): M. Lavoie...

Des Voix: La voix d'Ottawa.

Le Président (M. Laplante):... (Laval) remplace
M. Scowen (Notre-Dame-de-Grâce) et M. Vaugeois
(Trois-Rivières).

Je vais nommer les organismes convoqués au-
jourd'hui et c'est la position qu'ils vont avoir dans la
journée: 1) la Fédération des associations de per-
sonnes âgées en résidence du Québec et le Front
commun des locataires; 2) les Centres locaux de ser-
vices communautaires et le Centre des services
sociaux du Montréal métropolitain; 3) le Comité des
citoyens du quartier Saint-Sauveur Inc.; 4) la région
de Montréal-Centre du Parti québécois; 5) la Ligue
des propriétaires de Montréal Inc.; 6) l'Association
des propriétaires de maisons mobiles.

J'appelle maintenant la Fédération des associa-
tions de personnes âgées en résidence du Québec et
le Front commun des locataires. Je vous prierais
d'identifier votre organisme, d'identifier les person-

nesqui vous accompagnent et aussi d'essayer le plus
possible, en vingt minutes, de résumer le mémoire
que vous avez pour que pendant le reste de l'heu-
re — parce qu'on a établi à peu près à une heure
l'intervention de chaque groupe — les membres de
cette commission puissent avoir le temps de vous
poser des questions. La parole est à vous.

Fédération des associations de personnes
âgées en résidence du Québec et

Front commun des locataires

M. Moreau (Roger): M. le Président, la Fédé-
ration des associations de personnes âgées en rési-
dence sera représentée par M. Haché pour la pré-
sentation du mémoire. M. Roméo Haché est membre
de l'Association du comité du logement du projet
Place du Nord; Mme Hébert, membre de l'Associa-
tion des résidents de l'Oasis de Laval, sera le porte-
parole pour répondre aux questions, M. Haché.

M. Scowen: Voulez-vous vous identifier?

M. Moreau: Je suis Roger Moreau, CLSC de
Montréal-Nord.

Le Président (M. Laplante): Vous pouvez y
aller, M. Haché.

M. Haché (Roméo): Présentation du mémoire
de la Fédération des Associations de personnes
âgées en résidence du Québec à la commission
parlementaire des affaires municipales pour l'étu-
de du projet de loi 107.

M. le Président, la Fédération des Associa-
tions de personnes âgées en résidence du Québec
Inc..

Le Président (M. Laplante): M. Haché, est-ce
que vous voudriez approcher votre micro le plus
possible, s'il vous plaît?

M. Haché (Roméo): Excusez-moi. La Fédéra-
tion des Associations de personnes âgées en
résidence du Québec Inc. a déjà soumis au
ministre des Affaires municipales des mémoires
faisant état des principaux problèmes qui nous
affectent comme locataires. En juin 1977, nous
avons tenté d'attirer l'attention du groupe de
travail du ministre des Affaires municipales sur
certaines situations injustes que nous affrontons
quotidiennement et qui sont engendrées, entre
autres, par la structure légale qui a prévalu jusqu'à
maintenant. L'orientation du livre blanc et du
présent projet de loi 107 ne règle pas à la racine
nos multiples problèmes. Aujourd'hui, notre pro-
pos n'est pas de décrire toutes ces situations,
mais de formuler des recommandations d'amen-
dements au projet de loi 107 et de demander des
dispositions législatives particulières qui régissent
le secteur des résidences privées pour personnes
retraitées.

Une large manoeuvre d'exploitation existe au
niveau des capitaux provenant des sociétés publi-
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ques et d'entreprises privées. Un exemple, qui
parle par lui-même, vous est donné en page 2 du
présent mémoire: Plus de $17 millions pour 318
chambres. Trop de propriétaires ont vu dans la
clientèle âgée l'occasion de faire une piastre. En
page 3, nous énumérons quelques facteurs d'ex-
ploitation par le biais du loyer et les quelques
formes d'injustice dans l'administration de l'ac-
tuelle commission des loyers à cause d'une loi
inadéquate. Le législateur a-t-il reçu le mandat
d'aider ces propriétaires à réaliser leur profit ou
celui de garantir le respect du droit à un logement
décent et à un prix équitable pour tous les
citoyens?
(10 h 30)

Le législateur croit-il encore aujourd'hui, en
1979, que les propriétaires n'ont aucune respon-
sabilité sociale à l'égard de leurs locataires?
Appuyés sur des faits et des expériences pénibles,
appuyés aussi sur des droits fondamentaux recon-
nus par nos institutions démocratiques, tels que le
droit à un logement décent et adapté aux besoins
de la vieillesse, nous traçons en page 4, 5 et 6
quelques grandes lignes sur lesquelles la loi
devrait se baser et nous soumettons, de la page 7
à la page 12, des propositions d'amendements qui
s'imposent au projet de loi 107.

Enfin, la résidence pour personnes âgées
étant devenue une nouvelle forme d'habitation, il
est maintenant nécessaire d'ajouter au Code civil
un chapitre traitant de ces résidences. Nous
suggérons que ces dispositions législatives parti-
culières constituent le chapitre XII, des articles
1666 à 1666.16.

Nous demandons à la commission parlemen-
taire de prendre position aujourd'hui face à tant
de laisser-faire, de complicité de la part des
gouvernements antérieurs pour qu'enfin il y ait un
peu plus de justice dans le secteur des rapports
entre locateurs et locataires en général, et dans le
secteur du logement pour personnes âgées en
particulier.

Nous exigeons un contrôle strict des loyers
par la révision des loyers de base et par le contrôle
des augmentations annuelles. Nous suggérons un
formulaire beaucoup plus complet que le RN-1.
Nous exigeons que soit retirée la méthode de
calcul de l'indexation de profit net. Nous deman-
dons, en ce qui nous concerne, la négociation
collective des baux et les moyens de négocier.

Il est urgent de mettre fin au climat d'anxiété
imposé aux vieux dans ces résidences et c'est là
votre responsabilité. Ceci est tellement urgent que
nous vous demandons que la loi nouvelle soit
effective au 1er mars 1979.

Nous aimons croire qu'il y a ici assez de gens
honnêtes pour que les choses changent et que le
mal soit enlevé à la racine.

Merci de nous avoir donné cette occasion
d'exprimer notre position sur cette question pri-
mordiale pour nous.

Merci!

Le Président (M. Laplante): C'est tout? Je
vous remercie, vous avez fait ça vite.

M. le ministre.

M. Tardif: M. le Président, je désire remercier
l'Association des personnes âgées en résidence
du Québec, non seulement les trois personnes,
Mme Hébert, MM. Haché et Moreau, qui font les
représentations, mais également les personnes
âgées qui ont accompagné leurs représentants.

En effet, on fait état, dans la présentation, du
fait qu'on est déjà venu me rencontrer, plus pré-
cisément à Montréal, dans mon bureau de comté,
pour me faire état d'un certain nombre des problè-
mes qui ont été vécus, problèmes concrets, très
réels, qui ont été vécus par les personnes âgées,
particulièrement dans les résidences mentionnées,
que ce soit l'Oasis de Laval, ou les Cascades ou
les autres. J'aimerais, pour le bénéfice des mem-
bres de la commission qui n'ont pas eu ces con-
tacts privilégiés que j'ai eus avec vous autres, que
vous puissiez faire état de ces problèmes con-
crets. Je comprends que vous proposez également
des remèdes, des façons de corriger ces situa-
tions. Là-dessus, également, nous allons prendre
bonne note de votre mémoire et de vos repré-
sentations, mais il y a, je pense, dans les problè-
mes que vous avez soulevés dans votre mémoire,
dans ceux que nous avons eu l'occasion de dis-
cuter lors de nos rencontres antérieures, une di-
mension qui déborde strictement la loi 107. A titre
d'exemple, vous demandez que les personnes
âgées soient impliquées dans tout le processus
d'élaboration des logements pour personnes
âgées, depuis leur conception, leur emplacement,
même jusqu'aux plans et devis et la gestion par la
suite. J'aimerais que vous donniez des détails là-
dessus. Si je comprends bien votre mémoire, ceci
tant pour les logements publics que privés.

Or, vous savez comme moi qu'il y a une
catégorie de logements qui sont, je dirais, des
logements entre les deux. C'est-à-dire des loge-
ments qui sont gérés par des organismes à but
non lucratif, donc à but non lucratif privé, mais
dont les fonds proviennent en grande partie des
fonds publics. Sur cela aussi on peut se poser des
questions et j'aimerais savoir si vous avez des
commentaires là-dessus également. Je pense que
si on commence par ce point-là et qu'on aborde
par la suite certaines des recommandations de
votre mémoire, on pourra peut-être permettre à la
commission et aux autres membres de la commis-
sion d'apprécier vraiment un certain nombre des
problèmes vécus et par la suite peut-être mieux
apprécier l'ampleur du remède proposé.

Le Président (M. Laplante): Avant de donner
la parole à Mme Hébert, on me demande de faire
deux changements parmi les membres et interve-
nants de la commission, que les membres de la
commission pourront accepter ou rejeter. En rem-
placement de M. Scowen (Notre-Dame-de-Grâce),
dans les intervenants, on m'avait donné M. Lavoie
(Laval) et on me dit de le remplacer par M. Blank
(Saint-Louis). Parmi les membres réguliers, on me
demande qu'au lieu d'être un intervenant M. Alfred
(Papineau) remplace M. de Bellefeuille (Deux-
Montagnes) comme membre.

Une Voix: Accepté.
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Le Président (M. Laplante): Merci. Mme Hé-
bert.

Mme Hébert (Juliette): Je pourrais peut-être
commencer par la construction des édifices.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce.

M. Scowen: Je veux simplement appuyer la
suggestion de M. Tardif, mais je veux ajouter une
demande. Peut-être pouvez-vous nous renseigner
un peu sur le pourcentage des résidences pour
personnes âgées qui sont dans les trois secteurs
privé, public et parapublic. Quelle est l'importance
du secteur privé dans ce domaine? Si vous avez
cette information j'aimerais l'avoir aussi dans le
cours de votre intervention ici.

Mme Hébert: Pour le moment, je crois que le
secteur privé est plus important que le secteur
public. On est en face du problème, justement,
que des gens ont besoin de la subvention du loyer
et qu'ils ne sont pas dans un milieu adéquat quant
aux services nécessités par leur état. Ce sont des
propriétés privées qui, en somme, sont des blocs
d'appartements ordinaires auxquels on a ajouté
quelques services comme le service d'infirmière
24 heures par jour. Un médecin vient faire son
bureau dans cet endroit. Il paie son loyer, les
locataires paient pour, mais les activités ne sont
pas suffisamment organisées quand il s'agit du
secteur privé parce que les personnes âgées ont
besoin d'activités sur place. Alors, on trouve que
la construction publique comme telle, qui existe
dans le moment, n'est pas adéquate pour répon-
dre aux besoins de la personne âgée au point de
vue des services adéquats, de l'espace nécessaire.
Cela n'a pas été prévu suffisamment, quand cela
l'est, et ce n'est pas assez actif parce qu'on n'a
pas d'aide gouvernementale dans le secteur privé
pour établir ces choses-là pour que la personne
âgée ait ce dont elle a besoin. Je mélange peut-
être un peu service social et services municipaux,
parce que cela se lie facilement; nous avons
besoin des deux services. Mais pour revenir à la
construction d'édifices privés, comme on les ap-
pelle dans le moment, ce qui arrive, c'est que les
propriétaires construisent avec l'argent du gouver-
nement ou c'est endossé par la Société centrale
d'hypothèques et de logement fédérale de telle
sorte qu'ils ne font pas de mise de fonds. A partir
de là, déjà, le loyer est trop haut parce qu'il faut
rembourser la mise de fonds, les intérêts, il faut
tout faire.

Dans le mémoire, on explique pas mal ces
détails qui sont techniques, mais on voudrait que
toutes les maisons appartiennent au gouverne-
ment, de telle sorte qu'on cesse de faire l'exploi-
tation par la revente, le bénéfice à chaque vente et
l'augmentation des taxes parce que l'évaluation
devient plus forte. C'est tout un rouage de choses
qui s'accumulent et qui font que, finalement, le
loyer devient trop élevé par cette spéculation et,
ensuite, il faut demander une subvention du loyer

parce que forcément les gens qui ont un revenu
fixe de pension ne peuvent pas subir ces augmen-
tations indéfiniment.

Si on ne fait pas réviser un loyer de base, si on
ne fait pas réviser le système de construction ou le
système de prêts ou l'indexation du projet net du
propriétaire — il y a tellement de choses, que je ne
peux pas vous les nommer en quelques minu-
tes — si on ne révise pas tout ça d'une façon
équitable pour les deux parties, c'est le locataire
qui est exploité, ce sont tous les citoyens qui sont
exploités après, parce qu'il faut demander une
subvention du loyer et ça retombe sur les taxes de
tout le monde, pour ne faire profiter que quelques-
uns. Ils profitent de l'argent du gouvernement
pour se construire de beaux commerces que per-
sonne n'aurait dans les mêmes conditions. Ils
construisent avec leurs compagnies de construc-
tion, ils font leurs profits à ce niveau, ensuite, ils
exploitent le commerce, ils refont un profit sur
l'administration, sur les revenus que ça rapporte.
En plus, on trouve qu'ils font pitié, alors on indexe
le profit net sous prétexte qu'ils ne peuvent pas
replacer ce capital ailleurs.

Ils capitalisent et, en plus, on donne 6% dans
le moment sur le profit net quand ils peuvent
encore prendre ce capital et le replacer ailleurs. Il
y a beaucoup d'injustices au niveau du locataire. Il
y a beaucoup d'exploitation des personnes âgées
et on en fait des assistés sociaux de cette façon
par le rouage de l'exploitation d'une loi qui n'est
pas adéquate. On demande des amendements au
niveau de la construction, que les sommes du
gouvernement, les sommes publiques, restent des
édifices qui appartiennent au public. Des bons
constructeurs peuvent faire des soumissions pu-
bliques, ensuite on peut surveiller le genre de
construction après, que ce soit des plans approu-
vés par le gouvernement, pour être sûr que ça
réponde aux besoins des personnes qui vont y
vivre. Et on peut limiter la spéculation sur ces
édifices pour maintenir le loyer aussi équitable
que possible face aux engagements vis-à-vis du
gouvernement.

On demande que le fédéral coopère avec le
provincial à ce niveau, parce que pour le moment le
gros handicap est de ce côté. Il n'y avait pas de
lois provinciales, semble-t-il, qui ont juridiction sur
les constructions du fédéral. Alors on va au fédé-
ral, le fédéral prête et, ensuite, on a des tas
d'embêtements et on n'a personne à qui s'adres-
ser parce que c'est le fédéral qui en a donné bien
trop pour ce qui a été construit avec ça. Je pense
qu'il y a des têtes à découvrir de ce côté et il faut
les trouver.

Le Président (M. Laplante): D'autres ques-
tions, M. le ministre?

M. Tardif: Je préférerais attendre que les
autres membres de la commission aient posé leurs
questions.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce.
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M. Scowen: Vos suggestions tombent dans
deux domaines, d'après moi. Premièrement, tou-
tes les questions de participation dans la cons-
truction et dans le choix de l'endroit pour les im-
meubles pour les personnes âgées. Je me deman-
de si vous prévoyez que cette partie de vos recom-
mandations soit inscrite dans le projet de loi 107. Il
me semble qu'à première vue c'est une question
de normes, de pratiques, soit de la Société d'ha-
bitation, soit de l'Office d'habitation de Montréal.

Est-ce que c'est quelque chose que vous
croyez qui doit être inscrit dans la loi même? Ou
est-ce que c'est une suggestion qui va en parallèle
avec les idées qui sont inscrites dans la loi même?

Mme Hébert: On pense que toutes les précau-
tions doivent être prises pour que personne ne se
faufile à côté de la loi, qui n'est pas spécifique,
pour pouvoir en abuser à son gré. C'est ce qui a
été fait tout le temps. Les personnes qui décident
les lois doivent consulter les personnes âgées.
Nous faisons des réunions avec tout le monde, on
leur demande ce dont ils ont besoin, on vit avec
eux; personnellement je vis avec eux depuis six
ans et je les aide depuis six ans. Je sais que ce
n'est pas une personne jeune, qui n'est pas dans
le milieu qui peut se rendre compte exactement
des besoins de la personne âgée, tant au niveau
des services à l'intérieur, de la grandeur des piè-
ces, du service d'une cafétéria ou de gens qui sont
pris en pension. Il y a des tas de choses qui sont les
besoins immédiats de la personne âgée. Et cela
coûte énormément cher. On paie pour et on ne les
a pas, parce qu'il n'y a pas de loi qui régit le
secteur privé. Ils font ce qu'ils veulent et nous on
paie, et on paie ce qu'ils veulent nous demander.
Et à la régie, c'est un autre micmac et on y goûte.

M. Scowen: Votre recommandation numéro
11, "Que soit mise en place une politique de déve-
loppement à long terme visant à ce que l'entre-
prise privée disparaisse complètement du secteur
des résidences pour personnes âgées", simple-
ment pour que je comprenne exactement vos in-
tentions, est-ce que vous prévoyez une loi pour
défendre qu'un entrepreneur privé ait la permis-
sion de construire une maison destinée aux per-
sonnes âgées qui reçoivent des subventions?

Je ne vois pas, à première vue, comment vous
pouvez développer une telle politique, ou une telle
loi, à moins que vous nationalisiez la plus grande
partie du secteur de l'habitation.
(10 h 45)

Mme Hébert: Là, je vais vous répondre dans
mes termes, parce que je ne suis pas avocate.
Seulement, une chose qui est certaine, c'est que,
sur certains contrats de grosses constructions de
logements privés qu'on loue à des personnes
âgées, j'ai vu qu'il y avait, en vertu des privilèges
du National Housing Act (1954), certains privilè-
ges. Il y en a un, entre autres, auquel on a prêté
$6 800 000, parce que la Société centrale d'hypo-
thèques et de logement a endossé en vertu de cet
acte, semble-t-il. Je n'ai pas eu le temps de tout
lire, j'ai été à la bibliothèque tout à l'heure pour en

avoir une copie, mais j'ai vu que c'était en vertu de
ce privilège-là.

Ce qui arrive, c'est que le secteur privé va
chercher l'argent du gouvernement ou emprunte
dans des banques, des compagnies d'assurances,
et se fait endosser par le gouvernement. Vous avez
en première page les $17 millions. Cela a été $13
millions qui ont été prêtés pour construire 318
chambres. C'est la Société centrale d'hypothèques
et de logement qui a payé les $400 000 qui étaient
dus à la ville de Montréal, parce que c'était cons-
truit sur un terrain détenu par bail emphytéotique.
Les gens n'avaient pas déboursé pour cela. Ils
n'avaient payé aucun loyer, aucune taxe foncière,
aucune taxe d'affaires ou quoi que ce soit depuis
que cela avait été loué au début. De plus, ils
n'avaient fait aucun remboursement sur l'emprunt
ni payé aucun intérêt, de telle sorte que la Société
centrale d'hypothèques et de logement, après
avoir prêté $13 500 000 à ces gens-là, qui ont
construit avec leur propre compagnie de construc-
tion, a simplement pris toutes les dettes accumu-
lées, ce qui a fait au-delà de $17 millions. Nous
trouvons qu'avec ces $17 millions, elle aurait pu
construire au moins six maisons équivalant à la
nôtre avec 350 logements, non pas des chambres,
mais des studios de deux pièces et demie, de trois
pièces et demie. On trouve que c'est un abus et
c'est à ce niveau d'abus qu'on dit: Si la cons-
truction de résidences pour personnes âgées était
toute la propriété du gouvernement, puisque c'est
construit avec l'argent du gouvernement, cela
n'empêcherait pas les constructeurs privés de
faire des soumissions publiques pour construire.
Ce serait au moins contrôlé quant au coût de
construction, à la qualité de la construction, et
bien vérifié avant que les plans ne soient changés
aussi, parce qu'ils présentent une telle affaire, ils
modifient ensuite et nous autres, on paie.

M. Scowen: Je vous comprends maintenant,
c'est parfait. Si je comprends bien, ce que vous
suggérez, c'est que le secteur privé ne soit plus
subventionné par le gouvernement dans le domai-
ne des résidences pour les personnes âgées.

Mme Hébert: Qu'il n'y ait plus de résidences
privées.

M. Scowen: Oui parfait.

Mme Hébert:... parce que la personne âgée...

M. Scowen: Puis-je simplement... parce qu'il y
en a d'autres qui attendent et que j'ai une dernière
question à vous poser?

Mme Hébert: Oui.

M. Scowen: II y a une partie de ce projet de loi
qui commence avec l'article 1661 qui concerne les
"dispositions particulières au bail d'un logement à
loyer modique". C'est toute la question de la liste
d'admissibilité. J'ai vécu, dans mon comté, à
Montréal, certaines expériences avec les person-
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nes âgées qui cherchent un foyer, un logement à
loyer modique, qui sont sur une liste d'admissibi-
lité qui contient peut-être quelque 1000 noms et
qui ont beaucoup de misère. Avez-vous, de la part
de votre organisation, des suggestions à faire pour
améliorer ou changer le système actuel qui existe,
par exemple, à Montréal, pour ce qui concerne le
système d'admissibilité, le système dont on se sert
pour décider de la priorité des personnes? Avez-
vous étudié cette question?

Mme Hébert: II y a plusieurs personnes que je
dois placer dans d'autres immeubles parce qu'el-
les n'ont pas chez nous les services dont elles ont
besoin. Je me heurte à cette difficulté qu'il n'y a
pas moyen de savoir quoi que ce soit. Il s'en
construit dans le moment à Laval. Quand on
demande l'admission de ces personnes, on nous
dit: II y a déjà 2000 demandes. Oui, ils sont tous en
foyer clandestin et on va les vider parce que c'est
honteux; tenir du monde là-dedans, ce n'est pas
humain pour plusieurs. Pour le moment, on les
cache, mais on va remplir les autres maisons.
Quand les maisons se construisent, on aimerait
avoir, avant qu'elles soient construites, toute l'in-
formation dont on a besoin pour voir si les déci-
sions seront prises de façon adéquate par rapport
aux besoins ou si on a des amendements à
proposer avant que cela soit fait.

M. Scowen: Oui, je posais la question simple-
ment parce que, dans votre mémoire, vous n'avez
fait aucun commentaire sur l'article 1661 et les
suivants. Je me posais la question. C'est une
partie importante. Vous êtes contente, en effet,
des propositions du projet de loi 107?

Mme Hébert: Vous me posez la question sur
un chapitre nouveau qu'on veut ajouter au Code
civil. C'est notre première expérience dans ces
choses; alors, on voudrait avoir des lois bien adé-
quates. On vous donne de l'information sur nos
besoins, on vous dit qu'il est nécessaire d'avoir
dans le Code civil un chapitre qui va régir la ques-
tion des résidences pour personnes âgées parce
que c'est quelque chose d'important.

M. Tardif: J'aurais une question à poser à
Mme Hébert. Lorsque vous parlez de résidences
pour personnes âgées, je ne suis pas sûr si vous
parlez d'abord de logements, deuxièmement de
centres d'accueil et d'hébergement ou des deux,
ou de chambres. Il nous semble parfois que vous
parlez de logements.

Mme Hébert: C'est parce que cela les com-
prend tous.

M. Tardif: Oui, mais...

Mme Hébert: Dans ce sens que la personne
âgée a des étapes différentes dans son vieillis-
sement. Alors, elle est autonome, elle est semi-
autonome, elle n'est plus autonome du tout et elle
est grabataire.

M. Tardif: D'accord.

Mme Hébert: A ce moment, il faut différentes
sortes d'habitations, parce que c'est inutile, au
premier stage de la retraite, quand la personne est
parfaitement autonome, de mettre tous les servi-
ces dont elle aura besoin dans 10, 15 ou 20 ans.

M. Tardif: Remarquez, vous avez tout à fait
raison de dire qu'il y a une continuité finalement
entre ces types d'institutions. On pourrait même
penser aux services disponibles à domicile avant
de penser aux institutions, pour assurer une conti-
nuité complète. Je voudrais aussi seulement vous
dire que, dans le cadre de cette loi 107, ce dont on
parle, ce sont des relations finalement entre les
propriétaires et le locataire dans du logement.
Lorsqu'on parle des centres d'accueil qui sont
sous l'autorité ou conventionnés en vertu de la Loi
sur les services de santé et les services sociaux, ce
n'est pas que vos remarques ne sont pas perti-
nentes, mais elles sont en dehors du sujet de cette
loi et du mandat qu'a cette commission, même si
on peut évidemment transmettre à mon collègue
des Affaires sociales les représentations qui le
concernent.

Mme Hébert: Oui, je faisais plutôt un exposé
pour qu'on comprenne bien l'état de la personne
âgée, ses besoins.

M. Tardif: Mme Hébert, si vous me le permet-
tez, je vais essayer d'être court et je vous deman-
derais de l'être aussi, parce qu'il y a beaucoup de
membres qui veulent vous poser des questions.
L'autre point, c'est que vous avez tenté d'illustrer
un exemple, de dire: Voici comment des promo-
teurs privés bâtissent. Est-ce que vous voulez
donner cet exemple de façon concrète? De quel
endroit s'agit-il, qu'est-ce qu'on y a fait? Voulez-
vous le décrire pour cette commission?

Mme Hébert: Je peux donner des noms? On a
fait enquête sur plusieurs maisons. Nos problèmes
découlent de ces choses-là. On a l'Oasis de Laval,
qui est du secteur privé. Il y a la résidence du
Confort, ou il y a un tas de problèmes, avec
différents propriétaires, de revente, de spécula-
tion, des tas de choses. On vit le problème au sujet
de l'Auberge Renaissance, sur la rue Sherbrooke,
le 425, qui est présentement fermée et qui a coûté
à la Société centrale d'hypothèques et de loge-
ment au-delà de $17 millions. Notre problème pour
le moment est vécu dans nos difficultés au niveau
du secteur privé, puis des lois de la régie, d'abord,
le prix du loyer et, ensuite, le contrôle de la régie,
qui est extrêmement difficile pour une personne
âgée, tel qu'il est. C'est pour ça qu'on demande la
négociation du bail collectif mais, au niveau de la
construction, c'est la construction privée qui est
notre gros problème dans le moment.

Quand je parle des autres constructions qui
appartiennent au gouvernement, il y en a qui
découlent plus des services médicaux, mais j'attire
l'attention sur les étapes, parce qu'on voudrait que
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dans le secteur privé il y ait le préhébergement. On
dit: Ce n'est pas nécessaire, parce qu'une person-
ne commence à être handicapée, d'être à la char-
ge de l'Etat. Si elle avait, dans le secteur privé, une
chambre quand elle ne peut plus habiter un loge-
ment, mais qui est attenant au service des infirmiè-
res, quand elle a besoin de soins, de s'habiller et
de se déshabiller...

Le Président (M. Laplante): Mme Hébert, vu le
nombre impressionnant des membres qui vou-
draient parler...

Mme Hébert: Oui, je sais bien, mais je donne
un aperçu...

Le Président (M. Laplante): D'accord.

Mme Hébert: ... cela éliminera peut-être bien
des questions.

Le Président (M. Laplante): Si le député de
Notre-Dame-de-Grâce... d'autres questions...

Mme Hébert: Parce qu'au niveau du secteur
privé, c'est ça. On veut du préhébergement et la
personne va payer pour ces services, mais on veut
un contrôle sur les services qu'elle sera capable
de payer avec l'argent qu'elle a. On veut qu'elle
paie un loyer équitable, autant pour le propriétaire
que pour le locataire.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Saint-Hyacinthe.

M. Cordeau: M. Caron a une question concer-
nant...

M. Caron: Dans le même ordre d'idées, je
comprends mal, j'ai du mal à saisir. Les admis-
sions dans ces places, est-ce que vous êtes satis-
faits de la façon dont la sélection se fait ou si vous
avez des suggestions à faire à la commission?

Mme Hébert: Pour les admissions, présen-
tement, dans le secteur privé, tout ce qu'on vous
demande, c'est d'être autonome et sain d'esprit,
parce que dès que vous n'êtes plus autonome ou
pas trop sain d'esprit, vous avez cinq jours pour
sortir.

Le Président (M. Laplante): Le député de
Saint-Hyacinthe.

M. Cordeau: M. le Président, je vais passer la
parole à mon collègue parce qu'il doit s'absenter
tantôt.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Mégantic-Compton.

M. Grenier: M. le Président, j'écoute l'exposé
que Madame nous fait ici et je n'ai pas besoin de
vous dire que j'étais dans le secteur depuis quel-
que temps. Je me suis attardé sur l'article 11 et

votre recommandation de la page 5, que je trouve
passablement radicale. Sans vouloir faire de poli-
tique, l'hébergement des personnes âgées en cen-
tres d'accueil a été réalisé sous le gouvernement
de l'Union Nationale en 1966 et 1970 et, après ça,
on a fait une transformation qui, je pense, a été
bonne. Le gouvernement qui a suivi a décidé,
après, qu'on ferait du centre de jour davantage. Je
pense que cela a été une bonne politique de
l'ancien gouvernement.

Maintenant, quand vous dites que ça doit
disparaître complètement, je ne partage pas votre
opinion là-dessus. Le secteur privé ne doit pas
disparaître complètement, parce que dans ces
résidences, si vous habitez Montréal... J'ai eu l'oc-
casion de parcourir toutes les résidences de per-
sonnes âgées du Québec et, dans les résidences
privées, il y a deux sortes de gens qui y habitent. Il
y a les gens très riches et il y a les gens très
pauvres, des gens très riches qui paient le gros
prix pour être là et des gens très pauvres qui n'ont
pas de place dans les résidences publiques, les
résidences d'Etat. Il y a ce monde très riche dans
des maisons cossues, bien faites, comme celles
que vous avez mentionnées, qui n'ont de beau que
le nom, qui demeure dans ces résidences. Ils sont
peut-être heureux de le faire et ils sont heureux
pour deux raisons: pour avoir des services qu'ils
n'auraient peut-être pas plus dans des résidences
publiques, mais surtout parce que, n'étant pas
dans des résidences publiques, elles ne sont pas
obligées de dévoiler leur avoir. C'est la raison
principale pour laquelle, souvent, elles se retrou-
vent là-dedans.

Maintenant, je dis que, quand on veut corriger
une situation comme celle que vous proposez ce
matin, on peut désirer voir la disparition du sec-
teur privé, mais je peux vous dire qu'en province,
en dehors de Montréal, ce n'est pas tout à fait la
même chose. Il y a des maisons, des institutions
privées pour personnes âgées qui correspondent
très bien aux besoins des personnes. S'il fallait
faire disparaître ces maisons-là et en faire des en-
treprises d'Etat, je ne suis pas sûr qu'on rendrait
service à toutes les personnes âgées.

Dans le moment, les étapes qui ont été
franchies dans ce secteur depuis 1966, peut-être
1967, et jusqu'à nos jours, ont évolué, normale-
ment, ont pris le temps qu'il fallait et cela va bien,
mais je ne voudrais pas qu'on s'attaque unique-
ment au problème de la disparition du secteur
privé. Si on pouvait, à ce moment-là, trouver une
formule, de votre part ou de la part d'autres per-
sonnes, entre les deux. Je sais qu'il y a des cor-
rectifs à apporter. Les abus dont vous parlez sont
incroyables et il faut les vivre pour connaître les
abus de la part de propriétaires d'institutions
privées. Mais il me semble qu'il devrait y avoir un
palliatif, qu'on ne soit pas obligé de se lancer
seulement dans le secteur privé. Le gouvernement
que vous avez en face de vous est très disposé à
étatiser les maisons du secteur privé, si bien que
les difficultés sont considérables vis-à-vis du sec-
teur privé, des personnes qui sont obligées d'avoir
des subventions de l'Etat. Si vous les avez vécues
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de près, vous le savez. C'est extrêmement difficile,
vous le savez.

M. Alfred: M. le député de Mégantic-Compton,
vous nous accusez.

Le Président (M. Laplante): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Grenier: Que l'étatisation vienne dans cela
comme cela peut se faire ailleurs, c'est possible.
J'aimerais bien, par exemple, que vous, comme
fédération, si cela vous était possible, vous propo-
siez un autre système. Je ne dis pas que le gouver-
nement veut étatiser chacune des institutions,
mais la volonté de ce gouvernement vise à cela
dans tous les autres secteurs. A partir de là, il faut
qu'il y ait des gens comme vous et des gens
comme nous, de l'Opposition, qui représentons
60% de la population, qui se fassent un devoir de
proposer autre chose que cela. Je trouve que la
solution de faire disparaître complètement le sec-
teur privé n'est pas une solution à laquelle il faut
s'attacher. Il faut trouver autre chose que cela. Je
suis sûr que, si vous avez un peu de personnel-
ressources, vous pouvez proposer autre chose
que cela au gouvernement pour qu'il y ait moins
d'abus et en même temps contrôler. Qu'il y ait un
secteur privé comme dans le domaine de l'éduca-
tion, le parallèle est facile à faire. Qu'il y ait une
compétition envers les entreprises d'Etat. J'ai
dirigé deux entreprises d'Etat et je sais ce que cela
coûte. Je sais que cela coûte presque le double du
secteur privé pour les personnes âgées qui y
habitent. Il y a une modification à apporter là.

Mme Hébert: Je pense que vous confondez
des choses dans votre affaire.

M. Grenier: Je n'ai pas voulu parler des HLM,
je n'ai voulu parler que des résidences dont vous
avez fait mention.

Mme Hébert: Moi non plus. Je veux faire la
différence. Il y a une chose qu'il faut regarder.
Dans le secteur privé, c'est quand même un
service qu'on rend au public quand on a soin de
personnes malades, parce que cela relève du
ministère des Affaires sociales. Alors, il y a une
grosse partie qui découle de cela et il faut qu'il y
ait un contrôle sur les services qui sont donnés.
Que ce soit un service privé, cela peut entrer un
peu dans le domaine des foyers clandestins, si
vous voulez, il faut qu'il y ait une surveillance et
des règles. Si ce secteur privé construit avec
l'argent du gouvernement, donc avec notre argent,
il faut qu'il y ait des règles au point de vue de la
qualité de la construction, des services qui seront
donnés et du prix qui sera exigé.
(11 heures)

Mais, à part cela, ce que je veux vous dire, que
la personne soit riche ou pauvre, quand on est
malade, on est pas mal tous égaux, on a besoin
des autres pour nous aider. A ce moment-là, la
personne qui était une grande personnalité du

temps où elle était en forme peut devenir un navet
à un moment donné et elle va faire les mêmes
dégâts que tout le monde. Il ne faut pas qu'elle
soit nécessairement avec des gens cossus, bien
portants ou mentalement bien portants. Il faut
qu'elle soit avec des gens pareils à elle pour ne
pas qu'il y ait de différence. Quand je vais à
l'hôpital, même si mon mari a été chirurgien, j'ai
une chambre à trois lits comme tout le monde, et
je n'ai pas un mot à dire parce que c'est l'Etat qui
paie.

Je suppose que quand on est âgé, il y a la
différence avec les gens qui ont de l'argent pour
payer, et je ne trouve pas qu'ils devraient être à la
charge de l'Etat, pas du tout. C'est justement ce
qu'on demande, que le contrôle privé soit mieux
fait pour que les gens restent le plus longtemps
possible capables de payer eux-mêmes leurs frais
de logement, d'habitation. C'est ce qu'on deman-
de. C'est là que le contrôle n'est pas assez grand,
que cela devient trop cher et qu'il faut demander
une subvention à l'Etat. Les gens qui n'ont jamais
rien eu sont déjà choyés dans un sens qu'ils ont
déjà tout. Ils n'ont pas les mêmes besoins. Même
si on regarde Angélica, les gens ont $67 et
quelques cents pour leur argent de poche. Chez
nous, il y en a qui n'ont même pas cela pour
manger pendant tout le mois parce que c'est un
édifice privé qui leur coûte trop cher pour leurs
revenus. Je suis obligée de demander la subven-
tion du loyer pour eux. Ils mangent du riz, ils
mangent des rôties et ils vont chez le médecin
chercher des vitamines et des minéraux pour
suppléer à leurs carences alimentaires. C'est cela
que ça veut dire. Venez visiter un peu, dans nos
coins, regarder les gens de plus près, les voir vivre
et leur poser des questions. Vous allez voir que ce
n'est pas ce qu'on pense, que ce ne sont pas tous
des richards, il s'en manque, même si on veut que
ce soit un hôtel-appartements. Comme je dis
toujours, la grenouille qui veut se faire grosse
comme le boeuf veut les nommer hôtels-apparte-
ments, parce qu'eux se croient des personnes
importantes comme instructeurs. C'est cela au
fond. On flatte ces gens-là.

Le Président (M. Laplante): Est-ce que vous
avez d'autres questions, M. le député de Mégantic-
Compton?

M. Grenier: Non, c'est seulement ce point-là
que je voulais évoquer. Merci, madame.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Taschereau.

M. Guay: M. le Président, j'ai été vivement
ému par le plaidoyer du député de Mégantic-
Compton qui semble plus intéressé au sort de
l'entreprise privée qu'au sort des personnes
âgées. On pourrait peut-être revenir justement aux
besoins des personnes âgées. J'aimerais savoir de
la part de Mme Hébert...

M. Grenier: II n'a rien compris.
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M. Guay: J'ai lu le mémoire au long et je vous
en félicite, d'ailleurs. J'ai l'impression que bon
nombre de recommandations sont faites en fonc-
tion d'une situation particulière que vous décrivez,
mais de manière incomplète. J'aimerais que vous
nous donniez plus de détail là-dessus. Au sujet de
ces fameux $17 millions qui semblent être le cas
extrême — j'espère en tout cas — auquel vous
faites allusion, qu'est-ce qui est arrivé au juste? Il
s'agit de quoi? Il s'agit de quel immeuble? Com-
ment est-ce que cela s'est passé?

Mme Hébert: II s'agit de l'immeuble qui est
situé au 425 Sherbrooke est. C'est un immeuble
qui a été... On a d'abord demandé de construire
une résidence pour personnes âgées, on a obtenu
ce permis. Pendant les Jeux olympiques, on a
demandé que ce soit transformé en hôtel. On l'a
obtenu et quand l'hôtellerie n'a pas marché beau-
coup dans Montréal, on a redemandé que ce soit
de nouveau une résidence pour personnes âgées.
Alors, nous avions déjà, parce que c'était le même
propriétaire que chez nous... Apparemment, c'est
plutôt du côté de l'Union Nationale que sont les
vrais propriétaires, avec l'argent du gouverne-
ment. Alors, ils ont demandé certains...

M. Guay: Qui est propriétaire?

Mme Hébert: Les Immeubles Sherbrooke-est,
dans le moment. C'est pour cela d'ailleurs qu'on
demande...

M. Guay: Qui est-ce que les Immeubles Sher-
brooke-est? Qui est...

Mme Hébert: On demande justement que les
compagnies s'identifient par les noms des per-
sonnes qui sont les vrais propriétaires qui se
cachent derrière cela. On a de la misère à le
découvrir, cela va sortir bientôt, peut-être aujour-
d'hui. Je ne veux pas annoncer la nouvelle trop tôt
parce qu'elle va sortir. On a fait une investigation
sérieuse sur tout cela et sur d'autres choses aussi,
mais concernant celui-là, puisque vous me parlez
de celui-là...

M. Guay: Mais qui est président des Immeu-
bles...

Mme Hébert: Je peux le dire sans me faire
cogner sur les doigts?

M. Guay: C'est public. Les corporations...

Mme Hébert: D'après la charte ce serait M.
Mario Beaulieu qui est président.

M. Guay: L'ancien ministre de l'Union Natio-
nale.

Mme Hébert: Oui, avec Pierre Masson, com-
me vice-président. C'est pour cela que je disais:
L'Union Nationale, ne parlez pas trop vite.

M. Guay: Donc, c'est à l'emplacement... Si je
comprends bien...

Mme Hébert: L'ancien trésorier de l'Union
Nationale de 1972 à 1976, semble-t-il.

Le Président (M. Laplante): A l'ordre!

M. Grenier: Oui, M. le Président, c'est le
ministre qui a fondé Loto-Québec qui finance
actuellement le gouvernement du PQ. C'est !e
même ministre, M. le Président.

Le Président (M. Laplante): A l'ordre, s'il vous
plaît!

Mme Hébert: Ne m'en demandez pas trop.

Le Président (M. Laplante): A l'ordre, s'il vous
plaît! Je ne voudrais pas qu'on sorte du mémoire.

Mme Hébert: Ne m'en demandez pas trop,
vous le lirez dans les journaux.

Le Président (M. Laplante): A l'ordre, s'il vous
plaît.

M. Scowen: M. le Président...

Le Président (M. Laplante): Oui, M. le député
de Notre-Dame-de-Grâce.

M. Scowen: ... je veux simplement proposer
qu'on retourne au mémoire et aux problèmes des
personnes âgées. Si le Parti québécois et l'Union
Nationale veulent faire une bataille politique, ils
peuvent la faire à l'Assemblée nationale. Le pro-
blème est sérieux et je pense qu'on doit retourner
au mémoire.

Mme Hébert: Oui.

Le Président (M. Laplante): Complètement
d'accord.

M. Guay: M. le Président...

M. Alfred: J'invoque une question de pri-
vilège.

Des Voix: II n'y a pas de question de privilège.

M. Alfred: Une question de règlement.

Le Président (M. Laplante): Une question de
règlement sur quoi, M. le député de Papineau?

M. Alfred: Je pense que la question soulevée
par le député de Taschereau et les réponses de
madame sont très pertinentes, n'en déplaise au
député de Notre-Dame-de-Grâce.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Taschereau, je vous demanderais de revenir à la
pertinence du mémoire.
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M. Guay: Justement, M. le Président, dans la
mesure où le mémoire s'inspire d'une situation
vécue, il me paraissait important de savoir quelle
était cette situation. Ce n'est pas du tout pour
mettre en cause l'Union Nationale.

M. Blank: Question de règlement. Le député
de Papineau a dit qu'on doit retourner au mémoire
et à la discussion. C'est peut-être vrai que tout
cela est contenu dans le mémoire, mais une partie
du mémoire n'a rien à faire avec le mandat de
cette commission. C'est ça. Le mandat de la com-
mission est d'étudier le bill 107 et j'espère qu'on
retournera à un moment donné à ce bill.

Mme Hébert: J'aimerais bien ça qu'on me
pose des questions sur la Régie des loyers.

M. Blank: C'est ça. C'est pour ça que vous
êtes ici ce matin, vous avez raison.

Mme Hébert: Ce que j'avais à dire sur le reste,
je l'ai dit.

M. Blank: On n'est pas ici pour faire de la
petite politique d'un côté ou de l'autre.

Une Voix: Vous en faites tellement, vous
aussi.

Le Président (M. Laplante): M. le ministre.

Mme Hébert: Non, non.

Le Président (M. Laplante): Sur la même
question de règlement?

Mme Hébert: Vous en avez trop demandé.

M. Tardif: M. le Président...

Une Voix: Les libéraux ne peuvent pas faire de
petite politique.

M. Blank: On fait de la grande politique, nous
autres.

M. Guay: Quelle grandeur d'âme!

M. Ouellette: Quelle pureté!

M. Guay: Venant du député de Saint-Louis, je
la trouve suave.

M. Tardif: M. le Président, je pense qu'il faut
prendre en considération non pas uniquement le
cas particulier — on laissera, évidemment, Mme
Hébert faire état des détails de cette histoire
comme elle le voudra et quand elle le vou-
dra — mais bien se rendre compte d'une chose:
que ce soit des particuliers ou sous la couverture
d'organismes sans but lucratif, des promoteurs
obtiennent, à même des fonds publics, des condi-
tions de financement vraiment exceptionnelles. On
obtient un prêt à 100% avec une remise gracieuse

de 10% de la Société centrale; donc, on ne rem-
bourse que 90% du prêt. On obtient un taux
d'intérêt préférentiel de 8% quand ce n'est pas un
taux d'intérêt inférieur encore et des modalités de
remboursement étalées sur une très longue pério-
de. On bâtit un édifice, on fait son profit en le
construisant et, par la suite, soit directement par
l'entreprise privée, soit par le biais d'un organisme
sans but lucratif de bonne foi et intéressé à aider
vraiment les bonnes gens, on s'en remet à cet or-
ganisme qui ne peut pas arriver évidemment et qui
doit donc augmenter les loyers de façon considé-
rable. Là, on revient, évidemment, à la loi 107 et
aux requêtes qui sont formulées devant la régie
pour fixer les loyers.

Alors, je pense que le problème du finance-
ment de ces organismes par la Société centrale
d'hypothèques et de logement est très réel. On
devra se pencher sur cette question. Finalement,
ce sont des deniers publics qui sont là et qui ser-
vent à des entrepreneurs ou à des promoteurs à
faire fonctionner la machinerie. Mais après, on se
retire et les gens sur place restent pris avec les
problèmes des loyers. C'est un problème réel, il
ne faut pas se le cacher.

Maintenant, on peut revenir à la loi 107, évi-
demment à la compétence ou à la juridiction de la
régie pour corriger cette situation. Là-dessus,
j'aimerais peut-être que Mme Hébert, en réponse
aux questions, nous dise véritablement ce qu'elle
attend de cette loi 107 et de la régie.

Mme Hébert: Concernant la Régie des loyers,
depuis deux ans exactement, c'est moi à chaque
fois qui représente les locataires aux auditions de
la régie. Tous les problèmes des locataires, à ce
niveau, c'est moi qui ai à les supporter, à me dé-
ranger. Toutes les complications, je les connais à
fond parce que j'y ai goûté. La personne âgée
n'est pas capable de fouiller tout ce qu'on a à
fouiller, nous, en commençant par le coût de
construction et les opérations, tout ce qu'on a éta-
bli; après ça, prendre la formule RN-1, fouiller là-
dedans pour voir quelles sont les dépenses décla-
rées par le propriétaire, parce que c'est fait glo-
balement.

Et après cela, il faut passer des heures
debout, à un comptoir — parce qu'il faut que quel-
qu'un nous surveille — à feuilleter facture par fac-
ture, pour savoir sur quoi est basé le coût d'opé-
ration et après cela, réfuter ces factures devant un
administrateur qui se fout de nous royalement, les
trois quarts du temps.

C'est le problème de la régie...

Le Président (M. Laplante): Si vous aviez
des...

Mme Hébert: J'achève. Il n'y en a pas beaucoup
ici, je pense bien, qui sont allés à la régie pour leur
loyer, ils ne connaissent pas le problème de la
régie. C'est cela l'affaire. J'expose tout ce que la
personne âgée a à faire pour aller personnelle-
ment à la régie. Quand elle arrive devant l'admi-
nistrateur, le comptable ou l'avocat de l'associa-
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tionn des propriétaires arrive, il est ferré, il est
armé, c'est son travail quotidien. Il sait exactement
ce qu'il y a dans le dossier. Tandis que nous, on
l'apprend au fur et à mesure qu'on a une preuve à
faire.

Je trouve que c'est une injustice monumentale
pour une personne ordinaire. Pour une personne
âgée, c'est encore pire. Quand elle arrive, elle
n'est pas initiée à ces choses-là; les trois quarts du
temps, elle est malade, elle a des difficultés de
concentration, elle a des pertes de mémoire. Elle
arrive devant la régie et elle est prise de panique.
Et l'administrateur se moque de nous en disant: Ils
ne se souviennent même pas de ce qu'ils avaient à
dire. La personne âgée, cela revient lentement
pour elle. Il faut d'abord la mettre en sécurité, et
ils ne font pas cela.

J'ai eu toutes sortes de problèmes avec la
régie. Et je demande sérieusement que des choses
soient faites pour y remédier en adoptant le formu-
laire qu'on a proposé, qui était d'ailleurs une idée
qui vient de quelqu'un d'autre. Mais il est basé sur
toutes les difficultés de preuve qu'on a à faire à la
régie pour en venir à un loyer équitable, tant pour
le propriétaire que pour le locataire, autrement,
c'est le locataire qui est exploité.

Si le propriétaire remplit le formulaire, le signe
ou le fait assermenter, au moins, on a quelque
chose à temps pour faire la négociation du bail
collectif avec le comité de l'association des loca-
taires de chaque immeuble, pour en venir à une
entente ou, du moins, être préparé. Si le proprié-
taire met des choses qui ne sont réellement pas
acceptables, il ira à la régie demander la permis-
sion de faire augmenter le loyer et on arrivera avec
des documents qu'on aura aussi eu le temps
d'étudier.

Cela favorise la négociation à l'amiable, cela
empêche bien des abus par le fait qu'il faut que le
propriétaire le mette sur papier, qu'il le signe, et
après cela, les administrateurs compétents, s'ils
sont de bonne foi, vont pouvoir dire: C'est cela
que vous avez écrit. L'ordinateur pourra alors
donner sa réponse, mais à la condition que l'ordi-
nateur soit contrôlé lui aussi. Dans le moment,
même celui qui traduit en code ne garde pas de
dossier. Si on va en appel, il reprend le dossier
complet et il refait des petites notes, et remet cela
dans l'ordinateur. On a deux ou trois dollars de
réduction, et on ne sait même pas s'il s'est trompé
sur certains montants. On ne sait même pas ce que
l'administrateur a donné à compter à l'ordinateur.
Cela n'a pas d'allure. C'est injuste.

Le Président (M. Laplante): D'autres ques-
tions, M. le député de Taschereau?

M. Guay: Mme hébert, pour être bien fixé
quant à vos revendications et à quel chapitre du
projet de loi cela pourrait s'adresser, la Fédération
des personnes âgées en résidence, comprend
combien de résidences privées du genre, à votre
connaissance; Est-ce que ce sont uniquement des
chambres? Ou est-ce que cela peut être à la fois
des chambres et des appartements, des loge-
ments?

Mme Hébert: Notre expérience, c'est qu'il y en
a qui ont des grosses difficultés dans les HLM,
comme le Fontainebleau. Ils ont de grosses diffi-
cultés. M. Haché est dans des logements qui...
Non, il dit que c'est privé. M. Haché, son HLM,
c'est un autre problème. Mais les résidences
privées — je parle des résidences privées surtout —
ce sont les plus exploitées pour le moment.

M. Guay: Ce sont des résidences où on trouve
uniquement des chambres ou si on trouve égale-
ment des logements?

Mme Hébert: Ce sont des studios, équipés
avec des cuisinettes. Ce sont des 2 1/2, 3 1/2 piè-
ces. Ce ne sont pas des chambres.

M. Guay: Ce ne sont pas des chambres?

Mme Hébert: Non, ce ne sont pas des cham-
bres. Quand je parle des résidences du secteur
privé, ce ne sont pas des chambres. Ce sont des
appartements de 1 1/2, 2 1/2 et 3 1/2 pièces.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Pointe-Claire.

M. Shaw: Mme Hébert, l'an passé, on a fait
une étude qui a démontré que 8000 personnes
âgées au Québec cherchent des appartements ré-
servés aux personnes âgées. Pensez-vous que le
gouvernement peut donner ces places à cette
population, ou est-ce que cela va être plus facile-
ment trouvé par le secteur privé? Est-ce que vous
croyez que le gouvernement, avec $320 millions
dans un programme, peut donner l'habitation à
ces 8000 personnes sans le secteur privé qui va
fonctionner avec lui?
(11 h 15)

Mme Hébert: Je ne le sais pas exactement. Ce
que je sais, par exemple, c'est que s'il est prudent
dans la façon de donner l'argent, après avoir eu
des appels d'offres, il va y avoir une bonne écono-
mie qui va permettre de construire plus de loge-
ments. Ce que je sais aussi, c'est qu'il y a
beaucoup de personnes qui sont dans le moment
dans leur logement privé ordinaire, avec un servi-
ce à domicile qui ne peut être que temporaire et
bien insuffisant par rapport aux besoins grandis-
sants de ces personnes-là.

M. Shaw: Madame, je veux que vous restiez
sur la question.

Mme Hébert: Oui, mais je vous dis que cela va
dépendre...

M. Shaw: On est conscient, madame, que le
besoin est là. C'est clair, le besoin est là.

Mme Hébert: Avec le montant, cela dépend
s'il y a du gaspillage ou non.

M. Shaw: Qu'est-ce que vous suggérez ici?
Vous ne voulez plus avoir de secteur privé dans le
domaine du domicile des personnes âgées.
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Mme Hébert: On a goûté au secteur privé et,
tel qu'il est en tout cas il faut le changer. Il faut
qu'il y ait beaucoup de contrôle dessus.

M. Shaw: On accepte toujours les moyens qui
sont appliqués par... C'est une autre chose. Mais
on dit ici: Est-il possible que ces places soient
disponibles seulement avec le secteur public ou
avons-nous besoin de donner davantage au sec-
teur privé, de l'impliquer dedans? Si vous deman-
dez que ce secteur soit impliqué, il faut que des
profits soient là; autrement, il n'y aura pas d'inves-
tissements.

Mme Hébert: Ce que les propriétaires disaient
hier, ils ne sont pas francs dans la façon d'expli-
quer leurs problèmes, parce qu'ils ne me diront
pas qu'ils sont à plaindre avec l'argent qu'on leur
donne pour construire. Mais si on en donne trop
au secteur privé et qu'on ne fait pas la loi pour
régir le secteur privé, le secteur privé va encore
pleurer, parce qu'il n'exploite pas assez le locatai-
re. Une chose est sûre, c'est qu'on a bien plus
besoin de maisons qui appartiennent au gouverne-
ment à ce niveau-là, à cause du besoin des
services qui deviendraient tellement onéreux dans
le secteur privé. C'est toujours insuffisant. Il y a
Me Paquet qui parlait hier de Port-Royal. Je lui ai
posé de petites questions après. Je lui ai dit:
Quelle sorte de services donnez-vous dans ces
logements-là? Il a dit: Ils ont la lessiveuse, la
sécheuse, la laveuse de vaisselle. Ils ont des
"jockeys"...

M. Shaw: Madame, cela, c'est une exception.

Mme Hébert: Ecoutez bien, ils ont des "joc-
keys" pour placer les autos dans le garage, ces
choses-là. On leur livre...

M. Shaw: D'accord, mais, cela, c'est le Port-
Royal.

Mme Hébert: Non, mais vous parlez du servi-
ce d'une résidence privée.

M. Shaw: On parle de deux choses différen-
tes.

Mme Hébert: Apporter le courrier. Non, je
parle de la même chose.

M. Shaw: On parle de deux choses totalement
différentes. Vous venez de dire dans votre mémoi-
re que vous ne voulez plus que le secteur privé
s'implique dans les logements pour les personnes
âgées. C'est bien cela que vous avez dit?

Mme Hébert: Qu'il s'implique donc dans les
immeubles à logements multiples, tout court.

M. Shaw: Mais le gouvernement a-t-il les
moyens de construire 8000 logements tout de
suite, parce que la demande est pour tout de
suite?

Mme Hébert: II a les moyens, puisqu'il leur
prête l'argent pour le faire.

M. Shaw: Comme vous venez de le dire, il y a
une demande pour ces places.

Mme Hébert: Oui, mais le secteur privé cons-
truit avec l'argent du gouvernement; pourquoi le
gouvernement n'aurait-il pas l'argent nécessaire
pour construire des maisons qu'il va garder?

M. Shaw: Les hypothèques, madame, ne sont
pas l'argent du gouvernement, ce sont des prêts
du gouvernement.

Mme Hébert: J'ai fait passablement d'investi-
gations sur des résidences privées et sur des gros
immeubles à logements multiples qui appartien-
nent à des constructeurs privés, et c'est de
l'argent endossé ou emprunté de cette façon-là et
en totalité.

M. Shaw: C'est endossé, mais l'hypothèque
doit quand même être payée.

Mme Hébert: J'ai fouillé dernièrement le Bel-
lerive. Cela vient de se vendre un peu plus de $10
millions. On avait emprunté $6 800 000. On a bien
mis $275 000 pour le terrain. Il a été payé à même
l'argent qu'on a emprunté. C'est stipulé sur le
contrat et on appelle cela payer comptant.

M. Shaw: On parle de deux choses différen-
tes.

Mme Hébert: Je parle de la même chose.

M. Shaw: Je sais qu'il y a des abus, c'est pour
cela que ce projet de loi essaie d'empêcher les
abus, mais de dire qu'à un moment donné,
demain, on ne veut plus que le secteur privé soit
impliqué... Comme vous le savez maintenant, 90%
des personnes âgées sont dans des logements qui
proviennent du secteur privé. Allons-nous conti-
nuer demain avec cette même balance ou allons-
nous changer demain avec les taxes qui sont im-
pliquées?

Mme Hébert: Vous regardez du côté de l'ar-
gent. Nous autres, on regarde du côté de l'argent
et du côté de l'état de la personne âgée. La
personne âgée n'est pas un locataire ordinaire qui
peut dire: Cela ne fait pas mon affaire ici, je m'en
vais ailleurs.

M. Shaw: Madame, est-ce que vous voulez...

Mme Hébert: Elle est obligée de rester dans
un certain endroit, parce qu'elle a besoin de
certains services...

M. Shaw: D'accord, mais...

Mme Hébert: ... qui découlent en majorité du
service social.
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M. Shaw: Madame, cela, c'est une affaire des
affaires sociales.

Mme Hébert: Oui, mais on ne peut pas
dissocier les deux...

M. Shaw: Je suis totalement d'accord, mais ce
ne sont pas les locateurs qui ont besoin de
subventionner ce secteur...

Mme Hébert: ... quand on parle de la person-
ne âgée. Vous autres, vous regardez le propriétai-
re et les bénéfices; nous autres, il faut regarder...

M. Shaw: Oui, c'est...

Le Président (M. Laplante): Si les deux par-
lent ensemble, vous ne vous comprendrez pas.

Mme Hébert: Non, mais je ne peux pas
dissocier la question et dire: Vous pouvez conti-
nuer dans le secteur privé, parce que la personne
âgée devient exploitée et elle n'est pas en mesure
de se défendre toute seule. Il faut qu'elle ait une
association de locataires qui va l'assister dans tout
ce dont elle a besoin, de toutes les façons
possibles. Si elle est dans le secteur privé, elle va
être avec un petit groupe qui va l'entourer et qui
va faire tout ce qu'il voudra d'elle. La personne
âgée est exploitée, et c'est cela qu'il faut limiter. Si
cela appartient au gouvernement, s'il y a un
système d'établi pour qu'il y ait l'association des
locataires, la négociation du bail collectif, le fait
que tous les gens s'entraident, pour qu'il y ait
aussi le service d'infirmières, les médecins 24
heures par jour, à ce moment, on n'a pas besoin
du secteur privé.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Saint-Hyacinthe.

M. Cordeau: J'aimerais avoir un peu d'expli-
cations. A la page 5, dans vos remarques, la
seizième, vous mentionnez que "le profit du
propriétaire soit considéré au niveau de la cons-
truction et que le nombre des compagnies de
gestion soit limité". Pourriez-vous expliciter votre
pensée sur ce sujet? Pourriez-vous expliciter votre
pensée en quelques mots?

Mme Hébert: Oui, c'est cela. Quand le pro-
priétaire va chercher de l'argent en totalité pour
construire et qu'il construit avec ses compagnies à
lui, cela fait bien des compagnies de gestion et
chaque compagnie prend son profit. Cela devient
le coût de la construction. Nous autres, on n'a rien
à contrôler là-dessus, personne ne contrôle cela.
Cela devient notre loyer de base. Il est déjà trop
haut en partant, parce qu'il y a trop de monde qui
a pris son profit sur papier. C'est pour cela qu'on
demande beaucoup de contrôle, pour éviter d'être
à la charge de l'Etat, finalement. C'est cela,
les deux bouts de la question.

M. Cordeau: Une autre question. Tout en
respectant l'entreprise privée, si une compagnie

se forme et va chercher l'argent du gouvernement
pour construire des logis, croyez-vous que cette
compagnie ne pourrait pas revendre la propriété?
Il faudrait que ce soit contrôlé afin que les amélio-
rations qui ont été faites durant la période, soit
deux ou trois ans... Il faudrait que la compagnie qui
a emprunté l'argent du gouvernement pour cons-
truire ne puisse revendre la construction, comme
vous l'avez dit tantôt; qu'une compagnie qui a
construit un édifice avec $6 millions et qui vient de
ie vendre $10 millions maintenant, après avoir pris,
bien sûr, à même son administration un profit,
c'est-à-dire un certain revenu pour la capitalisa-
tion, et ainsi de suite, pour rembourser le capital
— parce qu'il faut qu'il y ait des obligations — il
faudrait, dis-je, qu'il n'y ait pas une plus-value
ajoutée, que la compagnie ne prenne pas une
plus-value lors de la vente.

Mme Hébert: C'est cela. Voyez-vous, l'édifice
dont je vous parlais, c'est un édifice à logements
privé. Ce n'est pas pour les personnes âgées. Il y a
pas mal de personnes âgées qui restent là, mais il
y a beaucoup de jeunes aussi. C'est un exemple
que je vous ai donné; une bâtisse qui est construi-
te en totalité avec de l'argent emprunté, endossé
par la Société centrale d'hypothèques et de loge-
ment. On pourrait la transformer, comme on l'a
fait avec d'autres et dire que c'est une résidence
pour personnes âgées. On dit que ce genre de
construction ne convient pas pour les personnes
âgées. Quand vous parlez de prendre une maison
d'appartements ordinaire et de faire des modifica-
tions pour la transformer, cela non plus, on n'en
veut pas, parce qu'on veut que les plans, quand
c'est pour être une résidence, quand on demande
un permis de construire une résidence, soient des
plans approuvés d'avance, des plans faits par le
gouvernement pour qu'ils soient adéquats aux
besoins. Alors là, ce sera une résidence. Le
gouvernement peut faire construire par des parti-
culiers, mais après soumissions publiques, et
garder la maison pour qu'elle ne soit pas revendue
avec bénéfices et bénéfices et bénéfices. On veut
aussi qu'au niveau de l'évaluation municipale, cela
ne fasse pas monter les taxes tout le temps, parce
que quand cela se revend, cela devient la nouvelle
évaluation. C'est tout un enchaînement d'augmen-
tations fictives qui créent un nouveau pouvoir
d'emprunt. Souvent, ce qui arrive, parce que cela
nous arrive et à d'autres...

M. Cordeau: Cela se reflète sur les loyers.

Mme Hébert: C'est une nouvelle forme
d'extorsion du locataire. Cela donne un autre
pouvoir d'emprunt, parce que cela vaut plus. Le
propriétaire, quand il s'arrange avec des gens,
comme on l'a vu à la régie, nous fait absorber cet
emprunt et les intérêts sous un prétexte quelcon-
que qui est camouflé dans quelque chose. Et tout
à coup, on s'aperçoit qu'on a l'affaire!

M. Cordeau: Voulez-vous insinuer qu'il peut y
avoir connivence, à un moment donné, entre le
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personnel de la régie et les propriétaires, comme
vous l'avez mentionné?

Mme Hébert: J'ai des contrats d'un certain
notaire passés entre autres, en 1968 et en 1973. Il
était administrateur à la régie; son client était le
propriétaire ou le représentant du propriétaire, en
tout cas, il était là et ils nous ont fait absorber $1
million plus les intérêts de telle sorte que les
mensualités ont monté de $31 000 à $41 000.

M. Cordeau: Est-il encore administrateur?

Mme Hébert: Oui, monsieur! On a eu affaire à
lui deux fois et il nous a passé ça.

M. Cordeau: Est-ce que vous l'avez dénoncé à
qui de droit?

Mme Hébert: On cherche à qui le dénoncer,
mais pas au président de la régie, parce que lui, il
nous envoie toujours nous balader.

M. Cordeau: M. le ministre pourrait peut-être
vous donner l'adresse.

Mme Hébert: Je vais donner ça à M. Tardif,
parce que ce sont des choses que je suis allée
chercher dernièrement. Je vais vous donner les
copies des contrats en question.

M. Tardif: Je m'excuse...

Mme Hébert: Le nom du notaire est dessus.

M. Tardif: ... j'ai rencontré effectivement Mme
Hébert à quelques reprises auparavant, mais ja-
mais elle ne m'a saisi de ce cas-là.

Mme Hébert: II est nouveau; je suis allée le
chercher avant-hier.

M. Tardif: Je voudrais que ce soit bien clair.

Mme Hébert: Je vais vous les donner, parce
que je suis allée les chercher avant-hier.

M. Tardif: Mais vous comprendrez que cette
question de conflit d'intérêts possible entre des
administrateurs de la régie...

Mme Hébert: Oui.

M. Tardif: ... enfin, au sein des administra-
teurs, m'intéresse au plus haut point et je vous en
prie, Madame, si vous avez des renseignements à
ce sujet-là...

Mme Hébert: Je vais vous les donner. J'ai
demandé à M. Moreau d'en apporter des copies,
mais ils n'ont pas eu le temps d'en faire.

M. Tardif: Non, mais vous faites allusion à des
causes qui auraient été jugées en 1973?

Mme Hébert: En 1974 et 1975 et le notaire en
question avait passé ces contrats en 1973 et d'au-
tres antérieurement à 1968.

M. Tardif: Madame, je vous prierais d'informer
cette commission ou...

Mme Hébert: II nous a fait absorber $1 million
d'emprunt sur la plus-value.

M. Cordeau: Ou le ministre, je crois.

M. Tardif: Oui.

M. Cordeau: Je crois qu'il serait bon que vous
transfériez vos informations au ministre.

Mme Hébert: Absolument! Je ne parle que de
choses que je peux prouver.

M. Cordeau: En terminant, étant donné que
cela achève, je voudrais vous féliciter, Mme Hé-
bert, premièrement, pour votre participation et l'in-
térêt que vous portez au troisième âge. Réelle-
ment, si on avait autant de bénévoles que vous, la
société se porterait mieux.

Merci, Mme Hébert!

Le Président (M. Laplante): Une courte ques-
tion, parce que le député de Rosemont en avait
une courte lui aussi. On voudrait donner la chance
à tout le monde.

M. Scowen: Oui. Mme Hébert, si vous me le
permettez, je vais poser la question à M. Moreau.
Cela touche la page 12 du mémoire, votre nouveau
chapitre, si vous voulez, les conditions particuliè-
res au bail d'un logement de résidence privée pour
personnes âgées.

Quand je le lis, M. Moreau, ce que je vois là,
c'est un système de contrôle de loyer qui est, en
effet, plus strict que celui proposé par le projet de
loi no 107. Mais, vous avez un seul article, le point
13, qui touche directement les personnes âgées.
J'ai l'impression que c'est une série d'articles qui
pourrait s'appliquer à tous les locataires du Qué-
bec et je me demande si vous... Je vous pose la
question parce que je sais que vous vous impli-
quez dans les affaires des locataires en général;
peut-être que Mme Hébert peut répondre aussi.
Pour moi, quand je le lis, je me pose la question:
Pourquoi une telle série d'articles ne s'applique-
rait-elle pas à tous les locataires? Dans quel sens
ces articles, ces conditions sont-elles relatives
seulement aux personnes âgées, sauf, évidemment,
le point 13?

M. Moreau: II y a aussi le point 7 qui parle du
site de la construction quand il s'agit des person-
nes âgées.

M. Scowen: Le point 7, pour moi, c'est quel-
que chose qui doit s'appliquer plus ou moins à
tout le monde. On doit éviter la pollution par le
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bruit et la pollution de l'air. Je pense que ce
n'est pas en exclusivité pour les personnes âgées,
d'après moi. Vous comprenez le sens dans lequel
je pose les questions?

M. Moreau: Oui, mais c'est que le problème
devient plus aigu quand il s'agit de personnes
âgées. Il y a d'autres regroupements. Nous avons
notre spécialité quant à l'opérationnalisation du
contrôle lui-même et de certaines normes que
devait contenir le projet de loi no 107. Comme il
n'y a pas eu consensus à d'autres instances, c'est
en faisant notre propre représentation que nous
avançons des positions qui pourraient certaine-
ment être étendues à d'autres secteurs que celui
des personnes âgées. De ça, j'en conviens.

M. Scowen: Parfait! Un mot en terminant à
Mme Hébert. Comme le député de l'Union Natio-
nale, je veux vous remercier. Vous m'avez donné
un cours de première classe ce matin et je vous
remercie.

Mme Hébert: II était temps que tout le monde
le sache.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Rosemont.

M. Paquette: M. le Président, j'ai eu l'occa-
sion, également, de rencontrer Mme Hébert, l'an-
née dernière, et je tiens à féliciter son groupe qui
nous donne l'exemple d'un groupe de citoyens qui
prend ses affaires en main. Je pense qu'étant
donné la situation pénible que vivent les person-
nes âgées dans des résidences, un groupe comme
le vôtre s'imposait.

Contrairement aux allégations des députés de
l'Opposition, si je comprends bien, vous n'êtes pas
d'accord avec le fait que l'entreprise privée donne
de bons services aux personnes âgées. Pensez-
vous...

M. Scowen: M. le Président...

M. Paquette: Voulez-vous me laisser parler?

Une Voix: Charriez pas!

M. Goldbloom: Est-ce que le député de Rose-
mont ne met pas tous les députés de l'Opposition
dans le même sac?

Le Président: A l'ordre, s'il vous plaît! M. le
député de Rosemont.

M. Paquette: Nous sommes en train d'étudier
une loi qui concerne la Régie du logement.
Affirmez-vous qu'il est plus difficile pour les per-
sonnes âgées en résidence privée de négocier des
conditions de logement, tant au niveau des baux
qu'à celui de la qualité du logement, que dans les
HLM, selon votre expérience?

Mme Hébert: Oui. Les HLM ont déjà un cer-
tain règlement d'établi qui est clair et spécifique.

Ils ont affaire à un groupe de personnes qui ont
pour charge d'appliquer certaines lois, alors on
peut toujours revenir si cela n'a pas été appliqué
de façon adéquate, tandis que dans le secteur
privé, il n'y a pas de lois. En plus de ne pas avoir
de lois, les personnes âgées — on en a connais-
sance chaque fois que vient le temps de renouve-
ler les baux — sont censées recevoir leur avis
d'augmentation par courrier recommandé, avoir
30 jours pour y penser; non. On les appelle par
l'intercom et on les talonne: II faut descendre
signer votre bail. On les énerve et on ne leur
donne même pas cinq minutes pour le lire. Même
si elles le lisent, elles ne retiennent rien de ce qu'il
y a dessus. Moi, quand je leur donne des rensei-
gnements, il faut que je l'écrive, que je le passe
sous les portes pour qu'elles puissent le lire et le
relire, et le reprendre en main pour m'en parler et
me redire de quoi elles voulaient me parler. C'est
une exploitation systématique de l'état de la
personne âgée au profit du propriétaire de rési-
dences privées. Et il engage du monde selon ses
besoins, à part cela.

M. Paquette: Concernant la Régie des loyers,
est-ce que je vous ai bien compris? Souhaitez-
vous que, dans la fixation du loyer et des condi-
tions d'habitabilité du logement, ce soit la régie
qui négocie avec les propriétaires de résidences
privées au nom des locataires? Voulez-vous préci-
ser votre pensée là-dessus?

Mme Hébert: Non, non. Ce qu'on veut, c'est
qu'il y ait un formulaire rempli par le propriétaire,
que toutes les déclarations soient faites là-dedans.
Avec l'Association des locataires on voudrait bien
avoir ce que M. Lazure nous a déjà promis: un
budget pour avoir l'assistance d'avocats, de
comptables, d'un secrétariat, d'animateurs so-
ciaux. On veut également avoir des diététiciennes,
c'est bien important pour sauver de l'argent; je
vous dis cela en passant. Mais pour revenir aux
conditions, on voudrait faciliter l'entente à l'amia-
ble, mais en connaissance de cause, On ne se fie
pas entièrement aux autres. On a quand même des
gens qui sont assez en forme pour regarder le
bien-fondé de ce qu'on nous demande. A ce mo-
ment-là, on le négocie en venant en aide à tous les
autres qui ne sont pas en moyen de le faire eux-
mêmes.

M. Paquette: C'est pour cela qu'à l'article 21
vous souhaitez une négociation collective des
baux. Vous souhaitez que l'Etat vous aide à vous
donner des moyens pour établir un rapport de
forces équilibré entre les locataires et les proprié-
taires de résidences privées.

Mme Hébert: Oui, parce qu'il y a aussi le fait
que si certaines personnes ont besoin de la sub-
vention du loyer, il ne faut pas qu'elle aille signer
n'importe quoi. Il faut que ce soit quelque chose
d'équitable pour ensuite demander la subvention
du loyer pour ces gens-là.
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M. Paquette: Au sujet de la négociation col-
lective des baux, est-ce que les dispositions de la
loi 107 qui est devant nous vous satisfont telles
qu'elles sont?

Mme Hébert: Si on a ajouté des choses c'est
que ce n'était peut-être pas assez spécifique pu
qu'on voulait être sûr que cela y soit et que cela ne
soit pas juste une proposition. On voudrait que ce
soit une décision bien arrêtée, que cela existe.
Mais avec le formulaire, même s'il est amélioré,
amendé de quelque façon, que cela y soit, parce
que c'est indispensable. Je sais tout l'ouvrage que
cela me donne de m'occuper de chacun qui a
besoin d'être aidé pour aller à la régie concernant
son bail. Ce n'est pas humain de nous demander
cela.

Le Président (M. Laplante): Une très courte
question, M. le député de Papineau. La dernière.

M. Alfred: Ce ne sera pas une question, ce
sera un commentaire très bref. Je remercie les
personnes âgées pour un mémoire si bien étoffé,
si bien articulé. Surtout, l'argumentation de Mme
Hébert ressemble beaucoup aux argumentations
que les personnes âgées expriment dans mon
comté, dans mon coin, et surtout des personnes
âgées qui vivent dans des maisons mobiles. Donc,
je demande personnellement au gouvernement de
considérer très attentivement ce mémoire qui,
comme certains mémoires, provient des gens qui
vivent des situations problématiques. Je com-
prends aussi que la façon dont le problème a été
envisagé par les personnes âgées et la personne
dont nous comprenons le problème, ne peut pas
être partagée, bien sûr, par certains membres de
l'Opposition. Ce sont deux optiques de partis bien
différents. Cependant, à la page 3, je demande au
ministre des Affaires municipales de considérer
très sérieusement — et c'est le Parti québécois qui
forme le gouvernement qui est au pouvoir, qui a
été élu par des gens pour résoudre des problèmes
qui ont été trop longtemps délaissés — si le
législateur a le mandat d'aider ces propriétaires à
réaliser des profits ou de garantir le respect du
droit...

M. Cordeau: Est-ce un bref commentaire que
vous avez demandé ou si c'est un discours de
deuxième lecture?

M. Alfred: ... à un logement décent et pour
tous les citoyens à un prix équitable. Ce que nous
devons faire, je pense, c'est d'écouter des gens
qui vivent des problèmes, qui vivent des situations
pour amender la loi. Et je pense que les problè-
mes soulevés par ces personnes âgées ici sont des
problèmes soulevés par des personnes âgées dans
presque tout le Québec et il est grand temps que
le gouvernement de M. Lévesque résolve ces
problèmes. Je vous remercie, vous autres, de
décider de vous prendre en main. Si vous avez
parlé beaucoup pour expliquer votre cas, c'est
parce que non seulement il y a la loi 107, mais

d'autres problèmes que vous éprouvez, je suis très
content que vous les verbalisiez pour nous. Je
vous remercie.

Le Président (M. Laplante): M. le ministre, le
mot de la fin. Vous aviez une courte question?

M. Caron: Mme Hébert, il semblerait qu'avec
l'argent de la Société centrale d'hypothèques et de
logement il y aurait des abus, de la façon que vous
nous l'exposez. Seriez-vous d'accord qu'au lieu
que l'argent soit prêté à des gens de l'entreprise
privée, ces montants soient à la disposition des
municipalités? Je pense bien que s'il y a un
gouvernement près de la population, ce sont les
municipalités et que les municipalités pourraient
construire et, avec des gens de groupements
comme vous autres aux conseils d'administration,
former des commissions en conséquence et cons-
truire.

Mme Hébert: Ce qu'on veut, c'est que ce soit
une chose ouverte, étalée au grand jour, que tout
le monde soit bien renseigné sur ce qui se passe
pour l'utilisation de l'argent qui est prêté, où cela
va, comment cela se gère, à qui cela profite, ainsi
de suite. Que les municipalités participent comme
cela se fait dans le moment avec le fédéral et le
provincial sur la subvention des loyers, c'est
évident que c'est une chose nécessaire. Que les
municipalités décident de ne plus taxer ces mai-
sons, ce serait peut-être une bonne chose pour
permettre aux gens qui ont toujours payé des
taxes et qui ont accumulé cet argent de pouvoir
avoir la satisfaction de dire: Je paie mon loyer
moi-même, je ne suis pas une assistée sociale.
Qu'on baisse tout ce qu'on pourra dans tous les
profits abusifs pour en venir à cela, pour garder la
fierté de la personne âgée qui, elle, dans son
temps, avait justement cet honneur de dire: Moi, je
ne vivrai pas au crochet des autres, je vais
économiser pour mes vieux jours. Qu'on lui donne
cette satisfaction personnelle de pouvoir subvenir
à ses propres besoins, mais, en même temps, de la
laisser choisir. Qu'on trouve tous les moyens.

Le Président (M. Laplante): M. le ministre, le
mot de la fin.

M. Tardif: M. le Président, je remercie égale-
ment Mme Hébert et son groupe pour leur mémoi-
re. Je suis tout à fait conscient qu'à certains
égards, ainsi qu'on l'a souligné, des représenta-
tions qui nous ont été faites pouvaient déborder le
cadre de la loi 107. Il reste que, comme commis-
sion, nous avons à entendre les représentations
qui nous sont présentées et à les diriger — en tout
cas moi comme ministre responsable de la Société
d'habitation du Québec — d'abord aux organis-
mes qui relèvent de moi, la Société d'habitation du
et la Régie des loyers et, pour les autres, à mes
collègues. J'en ai pris bonne note. D'ailleurs, il y a
déjà un certain nombre de documents que Mme
Hébert m'avait transmis auparavant et qui ont déjà
été envoyés.
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Je voudrais simplement dire que nous avons
tenté, dans certains articles du projet de loi 107,
de rejoindre un certain nombre des objectifs de-
mandés; par exemple, à l'article 11, on verra que
la notion de conflit d'intérêts, qui était absente de
la législation antérieure, est maintenant contenue
dans la loi. L'article 11 se lit comme suit: "Les
régisseurs ne peuvent, sous peine de déchéance
de leurs charges, avoir des intérêts directs ou
indirects dans une entreprise susceptible de mettre
en conflit leur intérêt personnel et les devoirs
de leurs fonctions, toutefois, cette déchéance n'a
pas lieu si de tels intérêts leur échoient par suc-
cession ou donation, pourvu qu'ils y renoncent ou
en disposent avec toute la diligence possible".

Donc, nous avons été conscients, lors de la
préparation du projet de loi, de la possibilité de
conflit d'intérêts et nous avons introduit un article
dans la loi. Egalement, à l'article 57, madame,
vous avez fait allusion au problème que représen-
tait, pour certaines personnes âgées, le fait de
pouvoir très bien saisir, finalement, les tenants et
aboutissants des représentations ou enfin des
demandes d'augmentation de loyer qui pouvaient
leur être formulées et vous avez déclaré qu'il était
important que d'autres personnes puissent les
représenter. L'article 57 permet cette délégation
de représentations justement et, lorsqu'on l'a
rédigé, j'avais précisément en mémoire cette ren-
contre que nous avions eue où vous aviez très
bien plaidé ce point. C'est la raison pour laquelle
nous l'avons introduit dans la loi, à l'article 57.

Je voudrais terminer ces remarques en disant
que, personnellement, je compte associer les gens
du milieu à l'élaboration de certains éléments
d'une politique d'habitation et particulièrement au
sein de la Société d'habitation du Québec, où j'ai
déclaré récemment, à la suite des représentations
des personnes handicapées, que je comptais mo-
difier le conseil d'administration de la société pour
y mettre un représentant des personnes handica-
pées. Or, je prends aujourd'hui le même engage-
ment vis-à-vis des personnes âgées et je compte
bientôt faire des représentations au cabinet pour
qu'un représentant des personnes âgées siège à la
Société d'habitation du Québec et soit donc dès
lors sensibilisé au plus haut niveau de cette socié-
té.

Pour l'instant, je pense que ça répond à un
des voeux de votre organisme. Merci.

Le Président (M. Laplante): Mme Hébert, M.
Haché, M. Moreau, les membres de cette commis-
sion vous remercient de la présentation de votre
mémoire.

Mme Hébert: Merci, monsieur.

Le Président (M. Laplante): J'appelle mainte-
nant les représentants des Centres locaux des
services communautaires et le Centre des services
sociaux du Montréal métropolitain.

Messieurs, si vous voulez identifier votre grou-
pement, vous-même et les personnes qui vous
accompagnent. Comme pour tous les autres grou-

pes, s'il vous plaît, essayez de vous en tenir à la
période de vingt minutes pour la présentation de
votre mémoire. Le reste du temps sera consacré à
une période de questions. Merci.

Centres locaux de services communautaires
et Centre de services sociaux de Montréal

métropolitain

M. Piché (Serge): Mon nom est Serge Piché.
Je suis directeur général du CLSC de Saint-Henri.
J'ai à ma droite Biaise Lefebvre, responsable de la
recherche. J'ai à ma gauche Claude Gilbert,
directeur de services au CSSMM et, à l'extrême-
gauche, Jean-Pierre Massicotte, directeur gé-
néral du CLSC Hochelaga-Maisonneuve. A mon
extrême-droite, Yvon Jean, directeur général du
CLSC Saint-Louis-du-Parc.
(11 h 45)

Nous représentons aussi d'autres CLSC dont
les noms sont indiqués sur la page de présenta-
tion du mémoire, qui sont les CLSC Du Marigot,
Norman Bethune, Centre-Ville, Rosemont, Centre-
Sud.

La question du logement est une bonne partie
de la trame du problème que posent les clients
des centres locaux de services communautaires et
des centres de services sociaux. C'est ainsi que
les organismes ci-avant mentionnés ont essayé de
se situer par rapport à la situation du logement, il
y a une année et demie, à la suite de nombreuses
interventions et une représentation constante de
la population vis-à-vis de ces organismes.

Ils ont alors réalisé leur manque d'information
et leur manque de recul vis-à-vis de cette question.
Les CLSC de la ceinture Centre-Sud, particulière-
ment, et le CSS de Montréal ont alors commandé
une étude en profondeur sur le logement, afin de
se donner une opinion sur le sujet et d'aider à
orienter leur action dans le quotidien.

Cette étude est terminée et sera publiée vers
la mi-avril. Le projet de loi no 107 nous amène,
pour la première fois, à utiliser les connaissances
que nous a données l'étude sur le logement, pour
apporter à cette commission notre point de vue,
nos réactions et les amendements que nous
jugeons nécessaires pour augmenter la qualité de
l'application de cette loi.

En effet, dans la situation actuelle, plus de
90% des ménages dans les quartiers du sud de
Montréal sont locataires. L'étude effectuée cette
année souligne que 40% de ces locataires doivent
consacrer de 30% à 50% de leur faible revenu à se
loger. Ces ménages ne peuvent ainsi répondre
convenablement à leur besoin de nourriture, vê-
tement, soins de santé, éducation et loisirs.

Cette situation est identifiée comme la cause
d'une misère physique et psychologique à la-
quelle font face 30 000 ménages de Montréal.
Cette étude nous permet de préciser, dans le
mémoire que le CLSC et le CSS vous présentent,
que malgré l'importance qu'on accorde, en géné-
ral, à d'autres facteurs de l'habitation, à d'autres
facteurs dans l'augmentation de l'indice des prix à
la consommation, c'est le secteur de l'habitation
qui est le principal facteur de la hausse.
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En 1975-1976, l'habitation était responsable
de près de 40% de cette hausse. De plus, l'aug-
mentation du coût du logement est régressive et
ce sont proportionnellement les locataires et les
propriétaires de logements les moins coûteux qui
subissent la plus forte augmentation de loyer et de
coût de taxes, en assurances et en frais d'entre-
tien.

Selon le mémoire, l'augmentation du coût de
l'habitation est près de deux fois plus rapide pour
les ménages les plus démunis que pour les mieux
nantis. Enfin, on souligne que la question des
relations entre propriétaires et locataires ne peut
être isolée de la crise de développement de la ville,
caractérisée par la perte de plus de 40% de la
population des quartiers du sud de Montréal au
cours des quinze dernières années, soit plus de
140 000 citoyens, et par l'augmentation vertigineu-
se du fardeau des taxes et de la détérioration des
logements.

Devant cette crise, les petits propriétaires sont
souvent aussi démunis que leurs locataires et le
gouvernement doit intervenir de façon beaucoup
plus large que par des modifications à la Régie
des loyers.

Dans les faits, on réalise aussi que l'absence
de politique générale concernant le loyer nous
amène à toucher d'autres points qui ne sont pas
mentionnés ici, mais qui ont une ingérence direc-
te sur les problèmes auxquels on a à faire face
tous les jours, tels les taux hypothécaires, les
hausses des taxes, la détérioration des immeubles,
le coût des services, les feux, l'augmentation scan-
daleuse des taux d'assurance, le vieillissement de
la région et la paupérisation de la région.

Les recommandations des CLSC et du CSS
concernant le projet de loi visent particulièrement
à une meilleure information du public et à une
plus grande accessibilité à la Régie du logement.
Et pour ce faire, je demanderais à M. Blaise
Lefebvre de présenter les recommandations.

M. Lefebvre (Blaise): Avant de procéder à la
présentation des recommandations qu'il contient,
nous voudrions vous demander formellement, M.
le Président, que le texte de notre mémoire soit
intégralement, avec son annexe, publié dans le
journal des Débats de cette commission, tel que le
règlement nous permet de vous le demander.

Le Président (M. Laplante): Est-ce que les
membres de cette commission acceptent?

M. Guay: Oui, M. le Président, c'est un
excellent mémoire.

M. Cordeau: Oui.

Le Président (M. Laplante): Adopté. Cela sera
écrit intégralement, monsieur.

M. Lefebvre (Blaise): Merci. Nous vous avons
précédemment souligné que, pour la solution des
difficultés que rencontre une bonne partie de la
population de nos quartiers à se loger convenable-
ment, nos institutions considèrent qu'il est urgent

que le gouvernement du Québec adopte une
politique générale de l'habitation et que, sans elle,
le projet de loi no 107 ne constitue qu'une mesure
qui risque par certains aspects d'avoir des effets
contraires aux objectifs qu'une politique générale
dans le domaine devrait avoir.

Au demeurant cependant, les relations loca-
teur-locataire restent un facteur important dans
l'accessibilité au logement convenable et la situa-
tion de milliers de ménages, particulièrement dans
le sud et le centre de Montréal, est telle qu'avec
certaines modifications, le projet de loi no 107
pourrait devenir un instrument important de pro-
tection pour les locataires. Dans ce sens, notre
mémoire vous soumet 18 recommandations dont
nous voudrions ici résumer les objectifs.

Les statistiques de la Commission des loyers
montrent que seulement 5% des locataires ont
recours à la commission et que, parmi ceux-ci, les
ménages les plus démunis sont largement sous
représentés. Chez les 60% des ménages des
quartiers desservis par nos institutions qui avaient,
en 1971, un revenu inférieur à $7000, chez les
20 000 personnes âgées de plus de 65 ans, chez
les 146 000 personnes n'ayant pas atteint la neu-
vième année de scolarité, il est fort possible qu'on
ne connaisse pas la loi, qu'on craigne les repré-
sailles, qu'avoir recours à la régie semble trop
difficile, que l'aide pour remplir les formules soit
insuffisante et que de se rendre au palais soit une
aventure tout bonnement inimaginable.

Avant tout, il nous apparaît important que la
régie se rapproche des bénéficiaires éventuels,
particulièrement des ménages les plus démunis,
par une meilleure information et par une plus
grande et plus facile accessibilité. En ce sens,
nous formulons plusieurs recommandations.

Recommandation 1 : Que la nouvelle Régie du
logement prenne les moyens nécessaires pour
informer la population des dispositions de la loi et
particulièrement de la fausseté du droit à l'aug-
mentation annuelle de 10%. Il existe en effet un
mythe très répandu selon lequel les propriétaires
ont droit à une augmentation annuelle de 10%.
Alors, quant ils demandent 12%, 15%, parfois 20%,
les locataires acceptent ces hausses considérant
qu'il ne vaut pas la peine de les contester.

Recommandation 2: Que la formule obligatoi-
re pour les demandes d'augmentation de loyer
exige du locateur une justification de l'augmenta-
tion demandée, comporte une partie détachable
pour servir au locataire à introduire auprès de la
régie une demande en fixation du loyer et contien-
ne les renseignements sur la loi, ses mécanismes
d'application, les numéros de téléphone et les
adresses des bureaux de la régie.

Recommandation 3: Que la Régie du loge-
ment crée des bureaux locaux dans les quartiers
pour faciliter l'accès des citoyens aux renseigne-
ments concernant la loi, pour enregistrer les
demandes et les plaintes ainsi que les demandes
en appel et pour permettre l'audition des causes
en première instance et en appel.

Recommandation 4: Que la Régie du loge-
ment et l'instance d'appel tiennent leurs auditions
dans des lieux et à des heures et à des jours qui
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permettent le plus facilement aux travailleurs
d'être présents sans encourir de perte de revenus.

Recommandation 5: Que la juridiction de la
Régie du logement, à l'exclusion de tout autre
tribunal en matière de litige de nature civile
résultant d'un bail d'un logement, ne soit pas
limitée aux baux de moins de $3000 annuellement
et que l'exclusion de la représentation par un
avocat ne se limite pas aux seuls cas s'apparen-
tant au recouvrement de petites créances de
moins de $500 , ce dans le but de réduire le plus
possible les cas où la représentation par avocat
devient nécessaire par la complexité des procédu-
res ou pour équilibrer la représentation de la
partie adverse. Il nous semble en effet qu'une
interprétation restrictive de la loi pourrait conduire
à laisser à la Cour supérieure les litiges concer-
nant les logements dont les loyers sont de plus de
$250 par mois et que la présence d'avocats
pourrait être permise dans de trop nombreux cas.

Recommandation 6: Que les employés des
institutions publiques et parapubliques, ainsi que
des corporations sans but lucratif puissent, avec
un mandat écrit et spécial, représenter une per-
sonne devant la régie, tout en étant rémunérés
pour cela dans le cadre de leurs fonctions habi-
tuelles, dans la mesure où son mandat est gratuit
pour la personne représentée.

Il nous apparaît ici encore, en effet, qu'une
interprétation limitative de la loi exclurait le droit
d'être représenté par de telles personnes.

Recommandation 7: Que la Régie du loge-
ment favorise la négociation collective des baux
par une information et une aide appropriées aux
regroupements de locataires et que la Régie du
logement entende en première instance les de-
mandes ou plaintes collectives d'un groupe de
locataires représenté par une seule personne,
ainsi que les plaintes ou demandes présentées par
une seule personne, mais dont les fondements
impliquent un recours qui concerne tous les
locataires d'un immeuble et pour lesquelles un
jugement devrait être rendu les concernant tous.

Il nous semble que le recours collectif en
matière de bail résidentiel se distingue suffisam-
ment du recours collectif en général pour être
laissé à la juridiction de la régie.

Le projet de loi no 107 donne à la régie une
toute nouvelle juridiction en matière de démolition
et de changement de destination des lieux. Il
propose aussi aux cités, villes et municipalités de
se doter de règlements en cette matière, et en
précise également les procédures et les juridic-
tions applicables. Cet élargissement de la juridic-
tion de la régie est conforme aux revendications
nombreuses formulées par les citoyens depuis de
nombreuses années. Il apparaît cependant que
l'étendue de cette nouvelle juridiction et les procé-
dures d'application varient énormément selon
l'autorité en charge et ce, croyons-nous, au détri-
ment des objectifs de préservation du "stock" de
logements et du caractère résidentiel des quar-
tiers, d'une part, et du caractère démocratique des
procédures, d'autre part. A ce sujet, nous formu-
lons trois recommandations:

Recommandation 8: Que les juridictions de
la Régie du logement, des cités et villes, y compris
les villes incorporées par bills privés, et des
municipalités en matière de préservation du patri-
moine résidentiel prévues par le projet de loi no
107, soient étendues à tout immeuble comportant
ou ayant comporté un ou plusieurs locaux servant
ou ayant servi de lieu ordinaire d'habitation.

Recommandation no 9: Que le projet de loi
no 107 soit modifié de façon à:

1. imposer à la ville de Montréal, aux cités, vil-
les et municipalités et à la Régie du logement
les mêmes conditions quant aux procédures
visant à garantir le caractère démocratique de
l'exercice des nouveaux pouvoirs qui leur sont
dévolus;
2. imposer la publication d'avis préliminaires à
la décision, avis portant date de l'audition;
3. imposer l'affichage de l'avis sur l'immeuble
concerné;
4. imposer le droit d'intervention de tiers;
5. imposer des délais dans le cas d'une offre
d'achat de l'immeuble visant à y conserver
son caractère résidentiel;
6. imposer une audition obligatoire avec droit
d'intervention des tiers.
Enfin, recommandation 10: Que le projet de

loi no 107 précise que, dans les cas où le nombre
de conseillers ou les séances habituelles du
conseil ne permettent pas la tenue d'auditions
publiques, une commission du conseil doit tenir
de telles auditions.

Quant au droit au logement et au contrôle de
son coût, nous nous étonnons que le projet de loi
no 107 ne consacre pas ce droit parmi les objectifs
de la loi. Nous regrettons que le projet de loi ne
fasse, du moins en ce que nous en savons, que
reconduire les règles actuelles.

Selon les résultats de nos recherches, le coût
du logement n'apparaît pas seulement comme un
facteur économique parmi les autres, mais, dans
bien des cas, il est, sinon le principal, du moins
parmi les premières causes de la paupérisation.
Ainsi, il faut le souligner, l'aide sociale financière
qu'accorde le gouvernement aux ménages les plus
démunis est utilisée dans bien des cas, pour 30% à
50%, à défrayer le coût du logement. Dans ce
sens, une politique de l'habitation apparaît néces-
saire non seulement pour permettre l'accès à un
logement convenable à un prix raisonnable, mais
aussi pour s'attaquer à un problème que nous ne
faisons qu'éviter en y consacrant, sous un autre
nom, des centaines de millions de dollars par an.
(12 heures)

Dans son application, le projet de loi no 107
pourrait aider à la réduction de l'augmentation des
coûts du logement en limitant certains facteurs de
hausse des loyers. Le gouvernement du Québec
pourrait, d'autre part, élargir sa surveillance des
coûts afférents à l'habitation. Dans cette perspec-
tive, nous formulons les recommandations suivan-
tes:

Recommandation no 11 : Que le calcul de base
servant à la fixation du loyer soit modifié de façon
à ne pas légitimer les hausses abusives antérieu-
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res ni à empêcher un rajustement à la hausse du
taux de profit lorsque raisonnable et justifié.

Cette recommandation vise à faire éviter la
situation que crée la méthode actuelle de fixation
du loyer qui, dans certains cas, consacre les
hausses abusives que les propriétaires ont pu
obtenir au cours des années antérieures, alors que
les propriétaires qui connaissent un manque à
gagner ne peuvent rajuster leur revenu.

Que l'exemption de cinq ans consentie par le
projet de loi no 107 à l'égard des logements neufs
soit réduite à trois ans. Une première année pour
trouver preneur et connaître les réalités du sec-
teur, une deuxième année pour compléter le taux
d'occupation à un niveau raisonnable et pour
rajuster les loyers et une troisième année pour
consolider.

Les deux autres années d'exemption que pro-
pose le projet de loi nous semblent superflues et
permettent des abus.

Recommandation no 13: Que la Régie du
logement, en vertu de l'article 3 du projet de loi no
107, réalise prioritairement une étude sur le mono-
pole de gestion des logements neufs et ses consé-
quences sur le coût du logement en général.

De la trentaine de grands immeubles à appar-
tements du centre-ville de Montréal, une douzaine
sont gérés par une société. Une société étrangère
gère aussi une dizaine d'autres immeubles à
appartements en banlieue.

Aussi, contrairement à ce qu'affirme le livre
blanc, nous ne croyons pas que le marché des
logements neufs soit beaucoup plus concurrentiel
que celui des logements construits depuis quel-
ques années. Au contraire, il apparaît, en première
analyse, qu'il n'y a pas de véritable concurrence
entre les administrateurs des logements neufs.

Recommandation no 14: Que le gouverne-
ment du Québec prenne les moyens nécessaires
pour limiter les hausses des coûts des services
afférents à l'habitation, particulièrement au niveau
des taux minimaux et de la première tranche de
consommation.

Plusieurs mémoires présentés ou qui vous
seront présentés à cette commission ont montré
ou montreront dans le détail certaines impréci-
sions du projet de loi qui pourraient permettre une
réduction importante du droit à un logement
salubre et au maintien dans les lieux que veut
protéger ce projet de loi. Sur ce sujet, nous vous
soumettons quatre recommandations.

Recommandation no 15: Que le projet de loi
no 107 soit modifié afin que les délais pour rési-
liation du bail par un employeur à son employé ou
pour une reprise de possession soient ni avant la
fin du bail, ni avant trois mois; que, dans le cas
d'expropriation, de démolition ou de changement
de destination des lieux, ils soient ni avant la fin
du bail, ni avant six mois et que, pour les répara-
tions ou les améliorations majeures qui nécessi-
tent l'évacuation des lieux pour plus d'une semai-
ne, d'au moins trois mois. Ceci afin d'éviter des
délais trop courts, particulièrement dans le cas
des employés qui louent leur logement de l'em-
ployeur et qui perdent généralement ce logement

à l'occasion de la perte de leur emploi et les délais
trop longs dans le cas de reprise de possession
par le nouveau propriétaire.

Recommandation no 16: Que les taux de
rendement consentis par la régie pour les répa-
rations et les améliorations majeures soient pro-
portionnels à l'augmentation réelle du bien-être
des locataires.

Recommandation no 18: Qu'un code minimal
d'habitabilité spécifiquement applicable aux
chambres soit adopté; que seules les chambres
répondant aux normes de ce code puissent être
mises en location et qu'en vue de l'application de
ces normes, une inspection systématique des mai-
sons de chambres soit effectuée.

Je termine, M. le Président.

Le Président (M. Laplante): Merci! M. le mi-
nistre.

M. Lefebvre (Blaise): Oui. Que la régie crée
un fonds spécial auquel pourront avoir recours les
locataires pour faire effectuer les réparations ur-
gentes dont les coûts dépassent le montant du
loyer mensuel quand, après avoir avisé ou tenté
d'informer le propriétaire, les réparations ne sont
pas effectuées par celui-ci.

Le Président (M. Laplante): M. le ministre.

M. Tardif: M. le Président, je remercie les
représentants des organismes sociaux et des
services communautaires de la région de Montréal
pour l'excellence de leur présentation structurée
et étoffée. Je constate également avec beaucoup
de satisfaction qu'un certain nombre de mesures,
à tout le moins du projet de loi 107, visent à
atteindre un certain nombre des objectifs énoncés
dans le mémoire. Lorsqu'on parle, notamment, de
l'importance de l'information, on a entendu d'au-
tres représentants d'organismes qui s'offusquent
ou qui se disent tout à fait scandalisés que l'on
utilise des deniers publics pour faire, disent-ils,
des campagnes de publicité visant à dénigrer les
propriétaires ou les relations entre les proprié-
taires et les locataires, je pense que l'on souligne
l'importance, notamment, d'une information adé-
quate, information qui va depuis la publicité jus-
qu'à l'accessibilité à la fois de la régie et du per-
sonnel de ses bureaux, et même, information au
niveau des formulaires, des avis qui peuvent être
envoyés par les propriétaires aux locataires, ce qui
pourrait simplifier, d'ailleurs, d'autant la démarche
des locataires, ceux-ci n'ayant qu'à détacher une
partie du formulaire pour introduire l'affaire de-
vant la régie.

Cela dit, ce mémoire est d'autant plus inté-
ressant que, même si je ne peux pas, dans le cadre
de la loi 107, sur la Régie du logement, régler tout
le problème de l'habitation, soyez assurés que ce
mémoire me sera éminemment utile dans l'éla-
boration de cette politique d'habitation dont les
volets débordent cette relation entre locataires et
propriétaires et qui rejoint, par exemple, d'autres
organismes gouvernementaux, je pense à la So-
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ciété d'habitation du Québec et au ministère des
Affaires sociales qui, lui aussi, a un intérêt très
direct et très immédiat à cette question. Je me fais
fort d'en envoyer des copies à mes collègues des
autres ministères que certaines parties peuvent
intéresser.

Histoire d'amorcer la période de questions et
de réponses, je n'ai pas toujours trouvé, en note
infrapaginale, les sources de certaines statistiques
qui sont citées. Je prends, par exemple, la page
15, où l'on fait état, aux quatre dernières lignes, de
ceci: "... les ménages qui payaient en 1971, $75
pour se loger, payaient $123 en 1976, soit une
augmentation de 64%, alors que les autres qui
payaient $400 en 1971 payaient $602 en 1976..."
Est-ce qu'il s'agit d'un relevé que vous avez effec-
tué auprès des locataires dans votre région? D'où
proviennent ces données? Surtout qu'elles ne me
semblent pas concorder tout à fait avec celles de
l'INRS-Urbanisation et l'étude faite par Matthews
et Godbout qu'on a citée hier. Pourriez-vous nous
dire la source de ces données?

M. Lefebvre (Blaise): C'est effectivement un
calcul que j'ai préparé moi-même, le problème
étant que les statistiques fournies soit par l'INRS-
Urbanisation soit par Statistique Canada portent
soit sur un loyer brut soit sur un loyer net. La
définition de ces deux termes diffère d'année en
année à la société centrale de logement.

Par exemple, j'ai fait le calcul suivant: j'ai pris
simplement un loyer net, celui qu'on paie au pro-
priétaire et j'ai fait le calcul en disant qu'une per-
sonne qui paie $400, par exemple, pour son
logement, ceci inclut habituellement les autres
services, les services de chauffage et l'électricité.
Cela fournit d'autres services comme la cuisinière,
des choses comme cela. Par contre, les ménages
les plus démunis doivent payer eux-mêmes leurs
frais de chauffage, paient eux-mêmes leur électri-
cité, etc. Alors, si on applique aux deux loyers
nets, c'est-à-dire aux loyers qui sont payés au pro-
priétaire, le même taux global d'augmentation
depuis cinq ans, soit à peu près 33%, compte tenu
des autres frais que les petits ménages doivent
combler eux-mêmes, proportionnellement, l'aug-
mentation du loyer est régressive. D'autre part,
elle est aussi régressive par d'autres facteurs qui
sont, par exemple, des installations de chauffage
vieillotes, les installations électriques qui sont
aussi vieillotes, qui consomment plus d'électricité,
etc.

M. Tardif: Donc, cette augmentation de 64%
pour cinq ans, qui nous donne l'augmentation
annuelle de 12,8% et qui est supérieure à celle
citée dans l'étude Matthews et Godbout, provient
du fait que vous avez ajouté ces services qui, dans
des logements plus chers, sont inclus.

M. Lefebvre (Blaise): C'est cela. Sans comp-
ter, d'autre part, que dans les quartiers de Mont-
réal dont nous parlons, l'augmentation de la taxe
foncière sous forme d'augmentation de l'évalua-
tion foncière a été plus grande que partout ailleurs

dans la région de Montréal. Ainsi, par exemple, les
duplex dans le quartier Maisonneuve ont connu
une augmentation de 42% de leur valeur au cours
des trois dernières années seulement.

M. Tardif: Une question également qui revient
dans votre mémoire et qui a été mentionnée éga-
lement par le groupe qui vous a précédé, c'est
celle de la négociation collective des baux qui,
évidemment, est permise comme telle puisque la
Charte des droits et libertés de la personne re-
connaît le droit d'association et, en conséquence,
le droit pour des locataires de s'unir et de
négocier. Evidemment, rien n'oblige, dans la loi
actuelle, le propriétaire à accepter de parler à ce
vis-à-vis qui serait une association de locataires.
Imaginons qu'on puisse essayer de s'orienter. On
songe à s'orienter, à un moment donné, dans cette
direction. Il restera toujours le problème des re-
lations ou de la négociation entre des petits pro-
priétaires de duplex et triplex qui sont de loin la
très grande majorité au Québec. D'ailleurs, c'est là
une des lacunes des données que Statistique
Canada nous fournit, toutes les données sont
basées sur des taux de vacance, par exemple, et
autres caractéristiques du logement dans des
immeubles de six logements et plus, ce qui a pour
effet d'éliminer précisément la masse des loge-
ments locatifs au Québec. Comment voyez-vous
cette question ou comment adapter une telle
formule dans le cas précis des petits propriétaires
de duplex, de triplex et des relations avec leurs
locataires.

M. Lefebvre (Blaise): Je vous avoue qu'on n'a
pas réfléchi beaucoup à cet aspect de la question.
Ce qui nous semble important, ce sont particuliè-
rement les immeubles où il y a beaucoup de loge-
ments. Cela nous semble important pour la raison
suivante. Dans le marché clos que constitue l'ha-
bitation actuellement, le logement neuf a un effet
d'entraînement à la hausse des prix, contrairement
à ce qui se produit dans d'autres secteurs; par
exemple, quand on met un nouveau téléviseur
couleur sur le marché, cela a pour effet de faire
baisser le prix des téléviseurs noir et blanc.

Contrairement à cela, le logement neuf permet
au propriétaire de demander un loyer supérieur à
ce qui existe sur le marché et le marché en gé-
néral a tendance à s'ajuster au prix du logement
neuf, sachant très bien que les locataires n'ont pas
le choix. Ou ils vont décider de prendre un deux
pièces et demie, dans une grande habitation, et
payer $500, ou ils vont prendre un quatre pièces et
demie à $300 dans un logement un peu moins
neuf, qui n'offre pas les services de garage chauf-
fé, ni de piscine, ni de buanderette au sixième
étage, etc.
(12 h 15)

A notre avis, c'est dans ce sens aussi qu'on
demande à la régie de mener une étude sur un
monopole qui nous semble exister dans le secteur
de la gestion des grands immeubles, cela nous ap-
paraît important que, dans ces immeubles, les lo-
cataires puissent contrôler mieux le coût de leur




